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#7. Pro] ill { férence d 


16. } LA ‘ C Ju jou: 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


PFROCES-VERBAL 


M. Île président. 14 proct verbal de Ja éance du mardi 
TINE tx ffiché et distribué, 


11 
IE n'y à pas d'observalion ?.. 
Le proct erbal ect adopté. 

L 


CONGE 


= 


M. le président. M. Jules Pouget demande ui 

Conformément à l'article 40 du reglement, le bursau est 
d'avis d'accorder ce conte, 

J! n'y 1 pas d'oppos lion ? . 


Le nee est act ruée, 


3 — 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de lAssembice 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la cession amiable à la Société d'exploitation indus- 
trielle et commerciale (SÆE.LC.) de l'immeuble domanial 
dénommé « Pare de la Bretonnière », situé à Saint-Germain- 
lès-Arpaion (Seine-et-0isc). 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 169, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prévoyant la 
création d'un conseil supérieur de l’entr'aide sociale. 

Le projet de Joi est imprimé sous le n° 170, distribué ef, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
fami!le, de la population et de la santé publique, (A4ssenti- 


ment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
wojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux éta- 
Lilésosnents privés recevant des mineurs atteints de déficiences 
physiques où psychiques, de troubles de caractère ou du com- 
portement, délinquants ou en danger. 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 171, distribué, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
famille, de Ja population et de la santé publique, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à Ja ratifi- 
cation de l'accord concernant l’aide pour la défense mutuelle 
conclu à Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 174, distribué, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, au fond et, pour avis, sur sa demande, à 
Ja commission des affaires Ctrangères, {Assentiment.) 





&' =: 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée national: \ 
pro) sition de Joi, ad pie > par l'Assemblée nation ile, ten 
à modifier l’article 8 de Ja loi n° 4$-1251 du 6 août 1948 4 


blissant le statut définitif des déportés ct internés de la R 
} a R 


tance. 

La proposition de loi est imprimée sous le n° 172, distribué 
et. s'il n'y M! pas d'opposition, rérnvovee à la. com ssion } 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de Ia g 
et de l'oppre sion), (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale 
propasition de loi, adoptés par FAssemblée nationale, tend 
a régle menter l'ermplo le eertai3s pr duits d'origine verre! 
dans les bo ns non àälcooli JUGs, en vue de protéser la 
p iblique. 

La proposition de loi est imprimée sous ie n° 173, distrib 


i pas A'opposilion, reisvoyvée à la commission d 


et, Sinv 
| | nte pub que \ 


faune, de la population et de la 


5 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boivin-Champeaux un rap} 
fait au nom de la commission de Ja défesse nationale, sur 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 1 
cation de l'accord conceraant laide pour Ja défense mutu: 
concin à Washington le 27 janvier 1950 entre Ja France et lee 
Etats-Unis d'Amérique (n° 174, année 1%&0), 

Le zapport sera imprimé sous le n° 175 et distribué, 

J'ai recu de M. Bertaud un rappurt, fait au nom de la com: 
sion des moyens de communication, des :zansports et du 
risme, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natior 
relatif au nouveau mode de perception des eurtaxes locales ter 
poraires perçues sur Je trafic marchandises des chemins € 
rendu nécessaire par Ja mise en vigueur de l'article 87 de la 
loi n° 46-2944 du 22 décembre 1916 prescrivant le retrait 
pièces de monnaie de 0 fr. 10 et de O fr. 20 (n° 77, année {9 

Le rapport sera imprimé sous le n° 177 et distribué, 


J'ai reçu de M. Lamousse nn rapport supplémentaire Î 
nom 4e Ja commission de l'éducation nationale, des beaux- 
des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur Ja proposition 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l’onseis 
men! des langues et dialectes locaux, (N°S 748, année 194$ 
et 139 année 1950), 

Le rapport sera imprimé sons le n° 178 et distribu 


DEPOT D'UN AVIS 


J'ai recu de M. Bolbfraud un avis présenté au nom de là cor 
ruission des affaires étrangères sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la ratification de l'accord con 
cernant l’aide pour Ja défense mutuelle conclu à Washington, 
le 27 janvier 4950, entre la France et lee Etats-Unis d'Amériqn 
(Nes 174 et 175, année 1950). 

L'avis sera imprimé sous le n° 17%6 et distribué. 


7, 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le president, La commission des affaires é“irangcies 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Gouvernement 
à organiser par décret un referendum dañfs les Ftablissements 
francais de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé et 
à engager les dépenses afférentes aux frais de déplacement eb 
de séjour des observateurs neutres appelés à assister à cette 
consultation (n° 135, année 1950) dont la commi--ion de [4 
France d'outre-mer est saisie au fond. 


La commission de la défense nationale demande que lui so 
renvoyée, pour avis, la proposilion de loi adoptée par l’Asseui- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à fixer les 
conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonetioi:- 
paires civils et militaires relevant du ministère de la Franc 


no 


d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mie en Cons 


re 
U 
w 





cl 














au à la retraite de ces mêmes fonctionnaires {n° 119, année 
100). dont la Commission de Ja France d'outre-mer est saisie 


1 fond. 

commission de la justice et de législation civile, criminell 
mimnérciale, demande que lui soit renvoyé, pour avis, le 
urojet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux éta- 


Liissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences 


nhvsiques ou psychiques, de troubles de caractère où du com- 
porter at, délinquants ou en danger (n° 471, année 1950 
dout la commission de Ja famille, de la population et de la 


té publique est saisie au fond, 
JL n’v a pas d'opposition ?.. 
Les léhiVois, pour avis, sont ordonnés, 


ER De 
e 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'article 38 du reglement, Ja 
commission de comptabilité demande la discussion 1nmédiate 
des conclusions du rapport fait par M. Bolifraud sur je projet 
de resolution portant, pour l'exercice 194$: 

Règlement définitif du compte des recettes et des dépen- 
ses du Conseil de la République ; 
h) Règlement définitif du compte de l'abonnement aux che- 
mins de fer; 

«) Règlement définitif des comptes de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personne!; 


d Réglement définitif des cormpies de la caisse de SCCUPIE 
sociale des sénateurs et de celle du personnel; 
Approbation du compte de gestion du trésorier; 
Approbation des comptes des buvetles. (N°s 145, annce 
Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demand: d 
discussion immédiate sur quelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après lexpiration d'un déat 


d'une heure. 


INTERVENTION DANS L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. M. le ministre de la re 
l'urbanisme, d'accord avec M, le ministre des affaires 
geres, demande que la discussion de la question orale avi 
débat de M. Dronne, inscrite sous le n° { de l'ordre du jour, 
suit reportée après la discussion du projet de loi modifiant 
l'arlicle 2 de la loi du 29 novembre 1921, autorisant Je cumul 
des fonctions de greffier de justice de paix et d'huissier et 
la réunion de plusieurs greffes entre les mains d'un même 
titulaire, et la discussion du projet de loi portant modification 
législation sur les habitations à bon marché, inscrits 


i H 
sous les n°s 2 et 3. 


instruction et di 
1} . 
LE: 0! 1 


IUn'y a pas d'opposition ?... 


Il en est ainsi décidé, 


PE Po 


CUMUL DES FONCTIONS DE GREFFIER DE JUSTICE DE PAIX 
ET D’HUISS!'ER 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ord'e du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant l'article 2 de 
la loi du 29 novembre 1921 autorisant le cumul des fonctions de 
grellier de justice de paix et d'huissier et la réunion de plu- 
sieurs greffes entre les mains d'un mème titulaire. (N°s 45 ct 
165, année 1950.) 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
Conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du 
ouvernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice. | 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau. 

Acle est donné de celle communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Rabouin, rap- 
Porteur de la commission de la justice, . 

M. Rabouin, rapporteur de la commission de la justice et de 
gislation civile, criminelle et commerciale. Mesdames, mes- 
ieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend à permettre la 
‘Mon, entre les mains d'un même titulaire, de plusieurs 


— 


f 


— 
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creffes de justices de paix de cantons limitrophes sis ] 
ressort d'une mèn Qu Lappel Hors qu le l Î ] 
sieurs greffes de juridictions différentes avant leu 

la méme vill { i DOss b! 

Cette disposition à essentiellement pour objet, «dl e part 
réduire les inconvénients résultant pour les g'efliers ja 
rarcfaction des affaires, raréfaction qui se traduit pat | 
nution des ressources; et, d'autre par! le pourvo tit 
laires les greffes vacant par $ ite de l'absei * de lidat 

I ne s'agit pas 14 d'une innovation. En effet, nu 
l'avons indiqué ci-dessus, actuellement, le cumul de 
greltes est possible « | vêriu la | l + Hoover | Ù 
dans son article 2 | se qu un méme lil é po 
elr iutorisé à reu 8.f Halls pau (RE | i | 
dichons avant leur su ans à nème ville 

D'autre part, le décret du 3 septembre 1926 a permis latf 
hution à un même titulaire des greffes de justices de paix rit 
hies sous la juridiction d'un seul magistrat cantonal, Mais Ja 
Joi du 9 février 1949, qui à porté à cinq le nombre de ju 
de paix pouvant être réunies, à abrogé Je d t du | 
1926, de sorte que le cumul pat un mème Utulaire | eu 
greffes de justices de paix ne repose plus su base 
légale. 

Le vote ju j'l jet lc lui pri sente lon I iractere d'1 l 
simple régularisation législative et la commission de la jusüre 
et de législation civile s'est montrée unanime pour 1 
demander le vote de ce projet 

Il demeure entendu que le nouveau texte ne modifie pas 
la loi du 29 novembre 1921 en ce qui concerne la réunion 
plusieurs greffes de juridictions avant leur siège dan iDèétme 
ville, réunion qui reste possible quelle q nt Ja nal le la 
juridiction. 

En second ] | I i ! 

CU s tdoiven A ians | rt d f 
d'appel. Cette disposition, que nous retro 
la loi du 9 février 1949, marque Ja volonté de conserver Île 
ressort de la cour d'appe 

La commission de la légisiation civil À JOHa { i 
avait, Cvidethment, di IHCONVE à fixer, con 
di { | INU 5, la limit terruori } la cour d'a 
vous demandons cependant de vous rallier au texte 1 pui 
l'Assemblée nationale, cat les inconvénients éven 
seront pas plus graves que ceux de tous les text ( 
ilent une juridiction quelque degré que ce so 

Contrairement ux prescriplions Qu décret qu ( 
tembre 1926, le cumul peut avoir lieu méme lorsque 1 
de paix ne sont pas réunies sous l'autorité d'un méme m 


rat. Cette solution se justifie pleinement, étant donné qu 
} ! 


termes de la loi du 9 février 1949, la réunion des ju 
paix est opérée par des décrets qui peuvent toujours tre modi- 
lies. 

J'ajoute une ob Lion pel le, nu he Ù 
c'est que ce texte de loi que nous vous demandons de x 
tel qu'il a été adopté par l'Assemblée nationale permettra dl 
ne pas suppriner des greffes de nos chefs-lieux de cantor 
ruraux, Si ce texle n'élail pas adopté, il se pourrait qu'on 
fût obligé, en raison du manque de candidats, de supprimer 
des greffes de nos chefs-lieux de cantons et d'oblige: 
justiciables à de longs déplacements, très coûteux aujourd'hui, 
pour une simple formalité d'un conseil de famille, de témoi- 
gnage dans un accident on d'enquête à l’occasion d'un accident 
du travail, ou autre chose 

Par le vote de ce projet de loi, les justiciable pourro 
avoir satisfaction dans le chef-lieu du canton de leur donuvil: 
(Applaudisst ments 4 qaui he, au centre et à droite 


M. le président. Personne ne 
discussion générale 7... 


demande la parole dans la 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de 
untque. 


passer a la discussion de L'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — L'article 2 de la loi du 29 novembre 1921 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

_« Le service du greffe de juridictions quel: onques avant leur 
siège dans la même ville, ou de justices de paix de cantons 
limitrophes et sises dans le. ressort d'une même cour d appel, 
peut étre assuré par un même greffier, Le nombre des 
situés dans des localités différentes, cumulés par Je méme 
üitulaire, ne peut toutefois excéder trois, » 


Personne ne demande 


)HHICCS 


] 1 P ir le D 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de lui 
(Le Conseil de La R« publique a adopté.) 
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. . - . . _ D... 
Et depuis 1922, en vinglt-huit ans, 12 situation du 
— 11 — et de lhabilat en France s'est considérab'ement ag Ù 
H y à là un probléme qui est de première import s 
MODIFICATION A LA LEGISLATION SUR LES HABITATIONS la population de notre pays, et je suis sûr que celle < 
A BON MARCHE entière eslimera que ces organismes doivent être, dan ; 
S E ; - diat, appelés à rendre le plus grand service à li 
Adoption d'un projet de loi. (Applaudissements Sur de nombreux bancs.) 7 

M. le président. L'ordre du jour up} lie la discussion du M. le président. La paralc est à M. Marrane. 
projet de lui, adopté par FAssembite nationale, portant modi- M. Marrane. Mesdames, messieurs, je suis d'accori e 


bon inarché. 


Nication à la légis.ation sur les habilations à 
(X 15 et 163, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil deux décrels nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le mimstre de la recons- 
truc!ion et de l'urbanisme 

M. Hobert, sous-direcleur des habitations à bon marché. 

M. de Chamberet, chei de bureau à la direcüon de larméca- 
gement du territoire, 

Acle est donné de celte communication, 

La parole est à M. Jozeau-Marigné, rapporteur 


M. Jozeau-Marigné, s4pporteur de La conrmission de la recons- 
Liuclwn el des dommages de querre. Mes chers coliègues, le 
probléme lu logement est en France actuellement un des 
problèmes qui doit retenir le plus notre attention. Le Gouver- 
hemeot l'a fort bien compris et M. le ministre de la reconstruc- 
loin à pensé avee justesse qu'il doit égaiement être le ministre 
de Ja construction, 

Aussi at-il dé pos 
un texte pour permettre une action pius faci 
d'habitations à bon marché. IF est bien cerlain que ces orga- 
nismes doiveut. dans lanmmédiat, remplir un rôle. Encore faut- 
il que la législalion qui les régit soit simplifiée. 

Le projet à recu l'approbation totale de lAssembiée natio- 
naie. Votre commission de Ja recon<truction propose 
d'approuver le texte de l'Assemilée nationale, qui est celui du 
Gouvernement. 5 

IL appartUendra donc, simplement, à votre rapporteur, en 
queiques mots, de préciser l'opportunité et le caractère de ce 
texte. Dans celui-ci, il y a deux parles, Dans les articles 1%, 
2 et 3, on a voulu simplifier les forimatités rendues nécessaires 
pour l'approbalion des délibérations des conseils généraux et 
des conseils municipaux lorsqu'ils apportent leur garantie aux 
rèts consentis par les organismes d'habitations à bon marché. 
Lous savez, en effet, mes chers collègues, que les organismes 
sont appelés le plus souvent à solliciter les garanties soit du 
département, soit de la commune, En effet, il leur est permis 
d'avoir de FElat des avances beaucoup plus importantes qui 
peuvent aller jusqu'à ©0 p. 100, 

Auparavant, les décisions du conseil général et du conseil 
municipal devaient étre approuvées par ua décret ministériel 
pris, di rlains cas, après avis du Conseil d'Elat. 


d t 
{ sf 


sur le bureau de lAssemblée nationale 


le des organismes 


Vous 


ins cf 
maintenant dans un but de simplification que les 
s conseils généraux pourront être approuvées 


don 


e 
ibérations d 


l 


( 
par un simple arrêté ministériel et les décisions des conseils 
municipaux également soit par les préfets, s'il s'agit d'un prêt 
inférieur à 13 millions, par arrèté ministériel, €h cas de prêt 
supérieur à €e faux. 


t On harmonie avec Ja situa- 


La deuxième parie du projet mi 
tion actuelle les textes qui régissent la législation sur les hatbi- 
talioos à bon march 

En etfel wticle 2 de Ja législation actuelle fixait la valeur 
lo ( l 100) 1 prix de revient, I ne saurait êlre ques- 
tion, élan mé l'évolution de la situation économique, de 
maintenir ee taux de 4 p. 100, On doit égrlement modifier 
le exit qui Dermi t de distinguer les immeubles qui pou- 
va L ou non bénéficier de la législation sur Jes immeubles 
À \ archi 

C'est dans ces conditions, mesdames et mess'eurs, que nous 
vous demandons d'approuver purement et simplement le texte 
déposé par le Gouvernement et adoplé à l'unanimité par 


l'Assembhiée nationale. 

Pour être complet, je vou; indique que M. Valle, au nom de 
là commission de lPintlérieur, vous proposera un amendement 
tendant à rendre ce texte applicable à l'Algérie. La commis- 
sion de la reconstruction est unanime pour l'approuver. 

Qu'il me soi! simplement permis en terminant de demander 
à M. le ministre, qui en a manifesté lui-même le désir, lorsqu'il 
a déposé son projet de loi devant l'Assemblée nationale de 
häter le plus possible une réforme d'ensemble de la législation 
des organismes d'habitations à bon marché. En effet, il ne faut 
pas oublier que cette législation remonte à 1922. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


lapport qui vient d'êétre présenté par M. Jozeau-Maris 
le projet de loi qui nous est soumis. 

Toutefois, je voudrais poser à M. le ministre de là 
ruclion une question, parce que, à Particie 4, il est ü 
que les dispos bons de l'article 2 de la loi du 5 décemil 
sont abrogées en tant qu'elles fixent Ja valeur Jocativ: 
maisons individuelles, Or, Particle 2 de Ja loi du 5 dé 
1922 comporte un certain nombre de disposiflons, S'il n 
que de supprimer Ja clause fixant à 4 p. 100 le maximun 


valeur locative — ce qui, dans la situation présente du 
lx construction est exagéré — j'en suis absolument d 
Mais, dans cet article 2, il est également prévu un : 


nombre d'autres considérations, particuliérement en « 
concerne es dépendances de la maison, les jardine, e! 
voudrais demander à M. le ministre S'il s'agit bien uniqu 
de modifier le maximum des valeurs locatives — car j: 
dire que, dans le texte de la loi de 1922, il n'est pas à 
que le aux 4 p. 100 soit un maximum — et de vouloir 
ie donner des précisions sur ce point. 

1H s'agit, en fuit, d'apporter une amélioration à la bureau 
excessive que rencontrent organismes d'habitations 
marché, pour arriver à réaliser leurs projets. Le groupe : 


| 
ICS 


muniste volera done le projet de loi, et j'espère que M 
ministre voudra bien me donner des assurances sur le 


que j'ai soulevé. 

M. le président. Ta parole est à M. le ministre de !a 1 
{ruction et de l'urbanisme. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de ! 
nisme., Je donne bien volontiers les assurances demandée: 
M. Marrane, d'autant plus qu'elles ont déjà été apportées 

I ] I 
semble-t-il, par le rapporteur M. Jozeau-Marigné. 
l'occurence, il s'agit de constater un fait: l'article 
la loi de 1922 &e référait à une notion de valeur locativ 
portionnelle au coût de construction et fixée à 4 p. 10h). 

La loi de 1947, elle, se réfère à des lovers fixés par 


monisation était donc nécessaire, M. Marrane a fait allusion 
prix exagérés de la construction, ce qui était surtout vrai « 


très importante à eu lieu. Cette amélioration, je pense. 


ment encore. Mais il n'v a pas d'autre raison à la dispos 
visée par M. Marrane, 11 n'v à pas de sentiment caché 
celte affaire, il s'agit seulement de constater un fait, 

M. Marrane. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole 


la discussion générale ?.. 
La discussion générale est close, 
Je consulte le Conseil de la Rémublique sur 
diseussion des articles du projet de loi, 


Le Conseil décide de passer à la discussion des articles. 


1 
1e passagt 


M. le président, Je donne lectme de l'article 1: 

« Art, 4%, — L'article 41 de la loi du 10 août 1871, mod 
dernier Jieu par l’article 5 de la loi du 13 août 1926, est 
piété par un ahnéa ainsi concu: 

« Toutefois, les délibérations des conseils généraux, 
dant Va garantie départementale pour le service d’empi 
amortissables en plus de trente ans, et contractés par 
offices publics où des sociétés d'habitations à bon march: 
par des sociétés de crédit immobilier, et votant les ressou 
nécessaires pour faire face à cet engagement ainsi que € 
prises en application de l'article 7 de la loi du 13 juillet ! 
modifié par larticle 10 du décret-loi du 24 mai 1938 et a 


des emprunts contractés par les organismes ci-dessus désis 
sont 2 à mage par arrête ministériel ou interministériel « 
1940, modifié en dernier lieu par l'article 86 de la loi n° 47 
du 8 äoût 1947. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1% est adopté.) 





ministériel, car la législation de 1922 était trop rigide en 141 
de la situation fhictuante des prix de la construction, Une h4 


les années qui viennent de s’écouler. Déjà une amélior.! 


dant une participation du département pour l'amortissen: 


poursuivra et les prix du bâtiment baisseront vraisembliul 
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les conditions fixées par l’article 4 de la loi du 22 décemtre 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M, le président. « Art. 2, — L'article 149 C de la loi du 5 avril 

1 modifié en dernier lieu par l'article 163 de la loi du 

r bre 1946, est complété ainsi qu'il suit: 

i l', utefois, les délibérations des conseils municipaux \cCOT- 


earantie communale pour le service d'emprunts amor- 
et contractés par des oflices 
l 


rl plus de trente ans | 
à bon marché où par des 


. s ou des sociétés d'habitations 


lit immobilier sont approuvées par le préfet ou 


£ : ae C1 
] préfet lorsque le montant de Femprunt garanti n'excède 
l millions de francs, par arrêté du ministre de Fintérieur 
€ ministre des finances ioreque le montant de l'emprunt 

\ est supérieur à 15 millions de francs, » (Adeplti 

Cu Me: SR L'alinéa 2 de l'article 142 de Ja loi du ivril 
{ modifié par l'art cle = de lordonnar: a du 2 novervbre 
} est complété ainsi qu'il suit 

loutefois, les délibérations des conseil municipaux votant 
] SOUrCeS. nécessaires pour faire face à Ja garantie du 

demprunts amorlissables en plus de trente ans et 

F tés par des offices publics où des sociétés d'habitations 
marché ou par des sociétés de crédit immobiher, ainsi 
( les prises en applicalion de l'article 7 de la loi du 
j et A9LS, modifié par Particle 10 du décretdJoi du 24 mai 
et accordant une participalion de Ha commune pour 
] rlissément des emprunts contractés par les organismes 
( cuis désignés, sort approuvées dans Îles conditions fixées 
] | arim le 113 CI-apres D — ‘Adopté. 

uit. 4 — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 de la 
] u 5 décembre 1922, modifié par Partiele 321 de la loi du 
4, jullet 1925 et par Particle 122 de la loi du 30 décembre 1928 
t qu'elles fixent La valeur locative des maisons indi 
viluelles. 


En matière de constructions nouvelles, les avantages 
concédes par la législauon sur tes habitations à bon marché 


S'anoliquent aux maisons destinées à l'habitation collective ou 
aux maisons individuelles satisfaisant aux caractéristiques 
( iminées par arrêté 1aterministériel et dont le montant du 
lover, S'il s’agit d'immeubles destinés à la location, atteint le 
chotire fixé par arrêté interministériel conformément aux dispo- 
sions de Particle 35 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947. » 
+ idopté.) e 

\rt. 5. — Les emprunteurs des sociétés de crédit immobilier 
\ à l'article #9 de la loi du 5 décembre 1922, qui ont produit, 
pour une opélation de constructions nouvelles, le permis de 


construire, sont dispensés de présenier le certificat administratif 


prosu par Farticle 45 de a loi du 5 décembre 1922, » — 
{ \iopte.) 
Pur voie d'amendement, M. Vaile propose, au nom de Ja 


“nesion de l'intésieur, d'insérer un article additionnel 6 
(houveau) aihei CONÇU: 

L'article 41 du décret du seplembre 18%, sur les conseils 
generaux d'Algérie, moditié eu dernier lieu par l'article {1% du 
deet du 2S juillet 1927, est complété par un alinéa ainsi 


29 


foutefois, les délibérations des conseils généraux accordant, 
d'une part, Ja garantie départementale pour le service 
d'emprunts amortissables en pius de trente ans et contractés 
pir des oftices publiss onu des sociétés d'habitations à bon 
Hirrhé, où par des sociétés de crédit immobilier et votant, 
d'autre ‘part, des ressources nécessaires pour faire face à cel 

nsugement, ainsi que celles prises en application de l'article 7 
dé la joi du 13 juillet 1928, modifié par Particle 10 du décret 
qu 2% mai 1938, des emprunts contractés par les organismes €i- 
descus désignés, sont approuvés par arrêté ministériel ou inter- 
hini-leriel dans les conditions fixées par l'article 2 du décret 
du 29 mai 1941, rendant applicables à l'Algérie les dispositions 
de li loi du 22 décembre 1949. » 

L1 parole est à M. Valle. 

M. Jules Valle. Mesdames, messieurs, l'amendement qui vous 
est soumis est présenté par la commission de l'intérieur sur Ja 
jrunosilion de tous les sénateurs de l'Algérie. Comme vient de 
l° appeler M. le rapporteur, le projet de loi soumis à notre 
e\uuen a pour objet de simplifier Ja procédure suivie en 
l ere d'approbation des délibérations des conseils généraux 
où des conseils municipaux portant garantie d'emprunts con- 
lractés par des offices publics de sociétés d'habitations à bon 
liarché. 

La législation sur les habitations à bon marché est applicable 
en Algérie du fait même des textes qui la régissent (loi du 
» ‘lécembre 1922, loi du 13 juillet 1928 et textes qui les ont 
Hiotifiées}; de même que la loi n° 47-4686 du 3 seplembre 1947, 
modifiant la législation des habitations à bon marché et ins- 
lluant un régiine provisoire des prêts, est applicable à l'Algérie. 
Les raisons qui militent en faveur d’une simplification de la 
liocédure en France gardent leur valeur en Algérie où les pro- 
birmes des constructions d'habitations nouvelles se posent avee 
us d'acuité encore qu'en métropole, en raison du développe- 
ducnt économique de ce territoire. 
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pl est done indispensable de rendre le projet li loi en cause 
applicable en Algérie 

En applhieati mn des dispositions de la loi n° 47-1S53 du ' se} 
tembre 1957. portant statut orvamaue de FAlgéru une [ET 
s'apshique en Algérie que si elle le mentionne expressement 

le projet e ol lui! il lre mutielé da ( Qé 
Poui tenir pe ou que la loi du 10 aût 1871 a été intro- 
duite Ci Alc Fli pl 0 #1 ret dm | bre 1N73 et q les 
modifications aporlees à la loi de 1S5t ont éle rendu ip! i 
bles en Algérie pur des textes particule \ ce territoire, 1} à 
paru Herk { L ( Ï 1h E l 
posii ns de l'a! | | RTE { hot proposol l'art 
ticle additionnel {M pi | \ t de do ee tu 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de ln reronse 
truclion et des dommages de querre. La commi 1h la 
reconsthiuetion, comme Fa déja souhgné le ra porteur, M Jozeau 
Marigné, 1 va un instant, ne vo pu'avantage à lap} ition 
des arhcles 2 et du texte dont nous discutons matntet t à 
l'Aleér Par conséquent, non jen s qu L'art LE 
veau soit inséré dans le text 

M. :e président. La commission 44 epli l'amende { 

Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte aussi l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, acceplé par 
le Gouvernement et par là Commission, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient done Particle 6 
(nouveau) du projet. 

Par voie d'amendement, M. Valle, au nom de là commission 
de J'intérieur, propose d'insérer un article additionnel 7 (nou- 
Véau) alHisi CONCU: 

« Les a! iles ? à 5 de la pt sente loi sont ippli ibles À 


l'Algérie 
La parole est à M. 


M. Jules Valle. (et 
qui vient d'être adopté par le Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


unendement, 


\ ille, 


umendement ext la consé queen de 


{ elui 


M. le rapporteur. La commission acceple cet 
M. , d 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par là commission 
et par le Gouvernement, 

{L'amendement est adopté.) 


couverneme 


le ministre, Le 


M. le président. L'amendement devient l'article 7 (nouveau) 
du projet. 

lersonne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble du projet de loi, qui 
comprend maintenant les deux articles nouveaux 6 et 7, 
(Le Conseil! de la République a adopté.) 


dm AO ie 
SITUATION INTERNATIONALE DU FEZZAN 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


queslion orale avec débat suivante: 


M. Dronne expose à M. le ministre des aflaires étrangeres 
que la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 
21 novembre 1919, relative à l'intégration du Fezzan dans le 
futur Etat indépendant et souverain de Libve contre le senti- 


une 


ile 


légitime émo- 


ment des populations intéressées, soulève 
l quelle attitude 


tion dans toute l'Union francaise, et lui dem 


entend adopter le Gouvernement francais à la suite de cette 
résolution. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au 


Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président du 
conseil un décret normimant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des affaires étran- 
gères : 

M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet: 

M. de Margerie, directeur adjoint des affaires politiques ; 

M. de La Tour du Pin, sous-directeur d'Afrique-Levant, 


Acle est donné de cette communication. 
La pardle est à M. Dronne, 
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Pr. Dronne. M. le ministre, mesdames, messieurs, jusqu'à l'an 
dernier le sort du Fezzan ne semblait pas soulever de difficultés. 
out le monde paraissait d'accord pour confier à la France la 
tutelle de ce pays arriétré, perdu au milieu des sables, que 
Leclere avait conquis ou plutôt libéré et où il avait su s'atti- 
rer l'admiration et la reconnaissance des populations, T n'y 
avait done pas à proprement parler de problème du Fezzan. 

Le problème du Fezzan, tel qu'il se pose maintenant, est né 
en novembre dernier d’une étonnante décision de l'Assemblée 
générale des Nalioos unies, la résolution du 21 novemibre 1949, 
qui a décrélé la naissance d'un Etat indépendant et uni de la 
Libve comprenant la Cyrénaique, la Tripolilaine et le Fezzan. 

Cette résolution est infiniment dangereuse pour nous. Elle ne 
<ignitie pas seulement l'élimination brutale de la France du 
Fezzan: elle signitie aussi un avenir lourd de menaces, de 
servitudes et d'appréhensions, qui vont peser sur toute l'Afri- 
que francaise et spécialement sur l'Afrique du Nord, 

C'est la raison pour laquelle j'ai soulevé ce débat, Je lai 
soulevé également pour une raison sentimentale, en qualité 
d'ancien du Fezzan. 

Je vais vous exposer le plus objectivement et le plus briève- 
ment possible ce problème très parüculier du Fezzan. 

Nous verrons successivement ce qu'est le Fezzan, comment 
la France s'y eat installée et l’œuvre qu'elle y a réalisée, le 
déroulement des négocialions internationales, Nous ouvrirons 
une parenthèse nécessaire sur la politique britannique. Enfin, 
nous analvserons Ja résolution de l'Assemblée générale des 
Nations unies du 21-novembre dernier et nous dégagerons les 
raisons qui font que cette résolution n'est pas acceptable. 

Voyons d'abord ce qu'est le Fezzan. I n'est pas dans mon 
intention de vous infliger un cours de géographie et d'histoire, 
Je vous rappellerai simplement que le Fezzan est une région du 
Sahara central, une région très particulière où jaillissent quatre 
grands chapelels d'oasis, dont les communiqués de Ja dernière 
guerre ont fait connaîlre les noms au grand publie français: 
Gatroun, Mourzouk, Oum-el-Araneb, Zuia, Sebba, Brack. Sa 
siluation et ses oasis font que le Fezzan est une étape entre 
l'Afrique méditerranéenne, d'une part, les territoires du Tchad 
et de l'Afrique équatoriale française d'autre part. 

Dans ce pays, presque aussi vaste que la France. vit une 
population dont le chiffre total n'atteint pas 50.000 habitants, 
C'est peu, mais c’est beaucoup pour le Sahara, Cette population 
comprend une minorité de nomades et une majorité de séden- 
tuires provenant d'un vieux fond berbère blanc, mais fortement 
mélissé par des apports successifs d'esclaves noirs que les 
rezzons allaient razzier sur les confins sahéliens de l'Afrique 
noire, 

Du fait de sa situation, le Fezzan à connu un destin histori- 
que particulier, Dans l’antiquité, c'est le pays légendaire des 
Gararmaates, Je passerai sur sa longue histoire. Les Italiens, 
maitres de Tripoli en 1911, n'occupent le pays qu'en 1914. Hs 
furent chassés quelques mois plus tard par l'insurrection 
senoussile ; ils ne S’v installérent qu'en 1930. 

Pour échapper à la domination ilalienne, une partie de Ja 
population du Fezzan se retira en Egypte et surtout au Tchad 
où les autorités francaises accueillirent les réfugiés, Ce sont 
ces réfugiés et ces émigrés qui donnèrent des guides et des 
gourmiers au général Leclerc, 

L'histoire de la dernière guerre est trop connue pour que j'y 
insiste, En 1940, alors que la France est envahie, vaineue, alors 
que tout semble perdu, quelques hommes continuent le combat 
en Afrique centrale, Pendant l'hiver 1940-1941, deux faits 
d'armes montrent au monde que l'ennemi doit encore compter 
#vec l'ammée francaise: d'une part c’est le raid franco-britan- 
nique sur Mourzouk, où le lieutenant-colonel Colonna d'Ornano 
tombe en plein combat; d'autre part, plus à l'Est, c'est l'attaque 
et la prise de Koufra, qui font subitement entrer dans l'his- 
toire le nom de Leclerc. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

\près son étonnante victoire de Koufra, Leclere harcèle l'en- 
nemi italien, Au cours de l'hiver 1942-1943, dans une campagne 
légendaire de deux mois, la petite colonne du général Leclere, 
avec des moyens misérables, traverse le Sahara du Sud au Nord, 
conquérant ou plus exactement libérant le Fezzan, et fait jonc- 
thon au Sud de Tripoli avec l’armée britannique du général 
Montgomery. 

Un accord conelu entre ce dernier et le général Leclerc confie 
à la France Libre l'administration des territoires conquis par 
nos seules armes: le Fezzan proprement dit, ainsi que deux 
territoires-fronlières, Ja région de Ghat-Serdeles et la circons- 
Criplion de Ghadamès, La Cyrénaïque et la Tripolitaine sont 
administrées par les Britanniques. 

L'oasis de Koufra, dernière capitale et citadelle spirituelle de 
la secte senoussiste, conquise par Leclere, a été confiée, dès 
le début, à la garde et à l'administration des Britanniques. 
La France n'y conserve qu'une présence de principe. 

Voilà dans quelles conditions la France s'est installée au 
Fezzan en 1943, en pleine guerre. 


L'administration mihtaire que nous avions mise en 
s'est attachée à améliorer le sort des habitants, Certes. | 1 
avait réalisé, sur le plan matériel, de belles choses, Ell 
construit des pistes et des bâtiments parfois grandioses. 
elle n'avait pas réussi sur Je plan humain. Elle n'avait p 


— 


s'attirer la confiance des habitants et elle n'avait guère once 
lioré leur condition. 
La France s'est, au contraire, attachée à élever le nivein 


de vie des populations, Elle a mis fin à l'esclavage à 
déguisé des classes pauvres des oasis. Elle l’a fait prudemn 
en revisant et en réglementant les contrats traditionnels +: 
surtout en distribuant de nouvelles terres de culture qu'elle 
a gagnées sur le désert par une sage politique de l'eau. El 
a étendu l'action sanitaire, ouvert des centres médicaux et 
des infirmeries, Elle a veillé au bon fonctionnement di 
justice, Elle a développé l'enseignement par l'ouverture d'écois 
fonctionnant avec le programe en vigueur dans les écoles | 
enfants musulmans d'Afrique du Nord, par l'ouverture de «€ 
d'adultes, par la création d'œuvres sociales scolares,. 
L'administration militaire française s’est aussi applique 
développer les ressources. Dans ces pays, tout est fonct 
de l'eau: sans eau, il n'y a pas de vie possible, Des puits ont 
été forés, permettant de mettre en culture de nouvel 
dues. D'autres forages sont en cours actuellement, Les à $ 
tireurs d'eau, qui étaient de véritables esclaves, sont à pe 
remplacés par des movens mécaniques et par des motos-n 
modernes. 


Quelques années de présence française ont eu pour ré<ulit 
une amélioration très nette de la condition humaine, et ( 
clalement de la condition des classes les plus déshéritées des 
oasis. 


Cette réussite sur le plan humain se manifeste par lattiche- 
ment des populations à la France, La commission inter 
pale, qui a enquêté sur place au début de 1988, à cela 
que l'immense majorité de Ja population fezzanaise demande 
le-maintien de la présence française, Dans ces condil 
comment se fait-il que nous en soyons arrivés à où rous 
en sommes maintenant, à cette singulière résolution de As 
semblée générale des Nations Unies ? 

La situation actuelle est le résultat de deux faits essentieis: 
d'une part, des longues et confuses négociations inter 
nales sur le sort des anciennes colonies italiennes: d'autre 
part, d'une politique très particulière poursuivie par les Pre 
lanniques. 

Vous savez que le sort des anciennes colonies italiennes à 
soulevé beaucoup de difficultés et qu'il a été l'objet de négo- 
ciations Jlaborieuses. I n'est pas dans mes intentions d'aborcer 
ici ce problème d'ensemble des anciennes colonies de lalie. 
Je me bornerai à ce que l'on appelle la Libye. 

La Libve a été créte par Fitalie fasciste, qui à réuni dons 
un seul bloc adnmnistratif les territoires de Ja Cyrénaique, de 
la Tripolitaine et du Fezzan, territoires qui ont entre eux beau- 
coûp plus de différences que de points communs. 

Nous avons vu comment le sort de ces territoires à été recté 
provisoirement après la défaite italienne en Afrique du Nord: la 
Cyrénaique et la Tripolitaine ont été placées sous l'admini-! 
tion militaire britannique ; le Fezzan et deux terriloires fronta- 
liers ont été confiés à la France. Il s'agissait Jà d'un règlement 
provisoire, en aftendant le règlement définitif qui interviendra 
plus tard lors des traités de paix avec FItalie. 

Il semble que le Gouvernement francais ait eu, dès le début, 
une ligne de concuite bien nette en ce qui concerne la Libre. 
Il envisageait un régime de tutelle dans le cadre de Ja nouvelle 
organisation des Nations Unies. 11 préconisait une tutelle fran- 
çaise sur le Fezzan et une tutelle italienne sur les autres terri- 
loires, au moins sur la Tripolitaine. Il estimait en effet que 
l'Italie ne devait pas être rejetée des rives Sud de la Méd'ter- 
ranée, où ses pionniers ont fait un effort de civilisation incon- 
testable. 

A plusieurs reprises, au cours de négociations et de confe- 
rences internationales, les intérèts spéciaux de Ja France sur Je 
Fezzan ont été reconnus, notamment par les conférences des 
ministres des affaires étrangères en 1945 et 1946. 

Le traité de paix signé entre les grandes puissances et l'Italie 
le 10 février 1947 et ratifié le 15 septembre, n'a pas réglé le sort 
définitif des anciennes colonies italiennes. Il dispose, dans son 
article 23, que l'Itslie renonce à tous ses droits et titres sur es 
anciennes possessions d'Afrique et que le sort définitif de ces 
possessions sera déterminé d'un commun accord par les gou- 
vernements des Etat-Unis d'Amérique, de la France, de là 
Grande-Bretagne et de l'Union soviétique dans un délai d'un an, 
à compter de l'entrée en vigueur du traité. 

Cet article 23 renvoit à une annexe, l’annexe n° {1, qui prt- 
voit que dans le cas où les quatre puissances ne se mettraient 
pas d'accord dans le délai prescrit d'un an, « la question sera 





soumise à l'assemblée générale des Nations Unies, afin que 
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sci fasse une recommandation à son sujet, J quatre pUIS- 
es conviennent d'accepter ces recomimandations et de 
dre les mesures appropriées pour la tmeltre à exécutio 
v a donc là un engagement et un 


IRUR 


vembre 1947 à mai 1948, une commission envovée par Jes 
nléants des ministres des aflaires étrangères des quatre 
ds siégeant à Londres, enquèta sur l'an emnpit talien 
de rassembler une docuentat | 
ns à prendre, 
n'est un secret pour personne qu { e n Fe 
ionale d'e iquêète ATTIVA aux conclusions suivan in 
{rois pays, Cyrénaique, Frip litait l'os 7 
politiquement pour s'administrer lui-même, En ce qui 
‘crne Fezzan, une très large majorité de la population, 
p. 400, exprime sa satisfaction de l'administration francaise. 
lemande son maintien soit dans le cadre du gouvernement 
nique, soit autrement. Seule, une infime minori urtout 
nomades, se déclare en faveur du raftacher t à la Trino- 
htaine. 
Gouvernement francais formula alo \ proposit srl 
ie: la Cyrénaïque serait placée sous tutelle britannique, la 
lienne et le Fezzan sous tutell 


{ripolitaine sous tutelle jta 
caise. Cette proposition ne » 
Grands et, si mes souvenirs sont exacts, elle échoua devant 
lo, N. U. en serembre 1948. 
Ensuite, des négociations particulières l'Italie et Ja 
inde-Bretagne aboutirent à l'accord Bevin-Sforza, qui repre- 
uait 1a these francaise, à cette différence pré 5 que la Tripolitai ie 
estérait sous tutelle britannique jusqu'à la fin de l'annee 1991 
qu'elle passerait sous tutelle 1ialienne à partir de 1952, Cet 
rd Bevin-Sforza est donc avant tout un compromis sur la 
[ripolitaine. 
L'aflaire fut évoquée de nouveau devant FO, N, U, en avril 
en mai 1949, Aucune contestation sérieuse ne fut élevée 
contre la tutelle francaise eur Je Fezzan et contre 1a tutelle 
tannique sur Ja Cyrénaique, qui furent admises par deux 
s des metmbres de l'assemblée générale, Ce fut Fan l sur 
lripolitaine qui remit tout en question, H s'en fallu! d'une 
voix pour qu'i obtint la majorité requise des deux ti 
l'approuvérent, 17 S'v opposèrent et S s'abstinren 
L'échec de ce plan mécontenta vivement l'italie, qui semble 


rencontra pas l'a xd des Quatre 
‘ 


entr 


re laissé aller à certains gestes de dépit et qui Se rallia à 
hèse de l'indépendance et de l'unité de La Lib: 
L'est dans ces conditions que l'affaire fut soumise à nouvean 


la session de novembre de l'Organisation des Nations Unies. 

l'endant que ces événements se déroulaient sur le plan 
international, une action britannique très particulière se deve- 
loppait dans les territoires libyen, 

Avant d'aborder ce terrain délicat, je Gens à prés 

suis nullement anglophobe. Je ne suis pas de ceux qui 
reprochent sans cesse à l'Angleterre Je bücher de Rouen et 
Fichoda, J'ai de l'admiration pour l'Angleterre, pays de liberté 
ct pour ses institutions. Mais cette adiniralion ne m'empèche 
pis de déjlorer une certaine politique britannique 
Moyen-Orient, politique égoiste qui s'oppose très souvent aux 

ntérêts légitimes de Ja France ét qui n'hésite pas à 
i certains Inoyens singuliers pour arriver à ses fins. 

Il est évident que la Grande-Bretagne est soucieuse de s'assu 
rer des bases stratégiques solides sur les rives Sud de la Médi- 
ierranée, À cet-égard, ses préoccupations rejoignent celles des 
Liats-Unis d'Amérique, Obligée d'abandonner FEgvpte, elle a 
pensé, tout naturellement, à s'installer un peu plus à l'Ouest, 
en Cyrénaïque, non pas directement, 1nais pur personnes inter- 
losées, par l'intermédiaire des Sénoussis, avec lesquels elle 
chtretient, depuis or Lt des rapports d'amitié et auxquels 
elle à offert l'hospitalité dans Jes moments d'épreuve. 

Je vous ferai grâce d'un exposé sur la Senoussis, la dernière 
née des grandes confréries musulmanes, organisation à la fois 
religieuse, politique, guerrière et commercante, dont le dernier 
centre temporaire a été Koufra. Après l'occupation de Koufra 
par les Italiens, l'émir Sayed Mohamed Idriss et  Senoussi, 
hommé plus brièvement et plus fréquemment l'émir Jdriss, 
passa en Egypte, où les autorités britanniques lui firent bon 
accueil, Pendant la guerre, les britanniques s'engagérent à res- 
laurer Ja dynastie senoussiste en Cyrénaique, En contrepartie, 
4 la tête d'un petit groupe de partisans, l'émir Idriss coopéra 
u\ec les troupes britanniques. 
s Effectivement, en 1947, les autorilés d'occupation britanniques 
inslallèrent à Bengazi l'émir Idriss, qui prit pratiquement les 
rénes d’une administration arabe sous égide britannique. Le 
1* juin 1940, la Grande-Bretagne a reconnu officiellement l'émir 

riss Comme chef d'un gouvernement autonome. Le 1S sep- 
tembre, avant l'ouverture de l'Assemblée générale de l'O, N. U., 
elle a mis Ja Cyrénaique sous son protectorat provisoire, plaçant 
ainsi l'O. N. U. devant le fait accompli. I faut reconnaître que 
te gouvernement est accepté par la majorité de la population 
de la Cyrénaïqne, qui est presque entièrement d'obédience reli- 
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{ Cvréna ! ble ’ | 3 
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hail brit { L { 
Libve ( d 
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t l ] | 3 
& Ne pri t ! j 
Li I el Le Ï | { t P 
histoire, pau Ur géCog ! | ( 

Il ne semble is que cell | i 
dire Or SCI À [l d 
jui parait of Î t êU t pal 1 
Rs: Pas M rut ] ji qu ut 
ouvernenment brit que toli it ‘ re] tant Ç 

| l l | {! ll 3 
reussiront " 

Bref, 1 apparait q es TCpI ntants Jocaux britanniqu nf 
poursuivi le dessein d'un état Nb inifié à dir 1 
iste. dont, bien entendu, il5 tireraient licefl 

L'action des représentants locatn ais a été Syst | 
ment menée pour river à ce but. Hs sont méme, comme on 
dit vulgairement, « allés un peu fort Hs ont titre \ 
Tripolr. un comité de libération qui réclame Punk hhvenne 
sous direction SETOIISSTS 

Ils ont organisé des inhifestalion Eu Tai M1, à 1r1] li, 
Ja police locale, commandée et encadrée par les Brilanniques, 

wuidé et conduit avec beaucoup di isence une li esta 
lion qui proie stuit contre Flarcord [ue venait « ner Île 
l'remier ministre briluu ji \ | te Sforz 

Cette politique n'a pas alt le plan local ultats 
que ses Dr'orHioie ul S PIl t pal 1e! [il none le 1 1! lil à 
considérer le relour des Halious, que pourtant is n'ont 3 
beau OU alt { li ] [ uitable 

En février 1959, là pc] Fri] por! ( 
la tuunicipalil 1! l ralli Ita et 1 
pour ses rt] pi! Lot 

Par ailleurs, | {r boit | tout 
eiL ŒUN\I pol ‘ i I t l [ ni té quete 
des qu {1 { nus el pro nation la lee Le 
Hon britantiun [M | Jhite 
Lique contr (re pi Fe77 

Nou Î Il Î 1,0 Î (l i ? 
britanuiqu | RER | ‘ | ve vi t fi ET pri 
dre pour les héritii fan nel ] réni 
La décisior puise nn { pot LA cle but 
qu'ils ont poursun 

L'aborniisser Î { { \ ] 
sur Je plan mat | et 1 le pl | | est 1 le 
l'Assemblée général es N ns | du A7 oo 
Cette re tion ei (E n d Etat lépen- 


el le Fezzar Cette 
possible ct 11 pli : tard le | AL Al VICI 


La résolution précise d'autr points, Une embl nation 
halée comprenant de représentants di habitants de 1 Cvres 
paique, de Ja Tripolitame et du Fezzan élabor e consti- 
tution libvenne. L'assemblée générale désignera nue comm 
gjon des Nation: Unies et un conseil chargé d'aid le peuple 
libven à élaborer <a constitution et i opistil tit 
nement independant. 

Cette résolution a été ad pliée à ui tr irc ité 
48 voix pour, une voix contre, 9 abstention | Vo otre 
n'est pas celle de la France, rai cel de Pt La dch 
gation francais c'est si uplerner ibstenur {et ttituiude n 
choque beaucoup de Franea 

Nous eussions en effet préféré que la Fri dople un 


altitude plu: hetle et défende à CIS qui ei la Dont Ve 


infiniment plus d'énergie, (Apylawdi mens À drpits àé 0 
et sur quelques ban $ gout h \ 

Cette eonstitition d'un Etat de Lib: ? ti et ju-tifi 
par rien. Elle va à l'encontre des réaliié<, elle va à l'encontre 
de Ja géographie et de l'histoire 

Géographiquenn nt, la Tripolitain est un prolonsi ! 
l'Afrique dun Nord. La Cvrénaiqne, comme Va excellemment 


définit Gautier, est no grand morcean d'autre chose aceolé à 
l'Afrique comme un corps étranger », Le Fezzan, grande dépre 
sion du cœur du Sahara central, est à l'écart et de | lrrpoli 
tune et de la { VI ni Hyue, 
Historiquement, les trois pays on 
C'est la très ré: donnnalion it: 


connu des deslit diver 


chie ienne qui les à unit 


artificiellement sous le vocable de Libye, qui ne veut rien dire 
Les populations sont différentes et n'ont jamais manifeste 
dans leur majorité, la volonté de vivre ensemide, Le milicu 
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Ahnique est disparate: prédominance berbère au Nord-Ouest ; 
prédominance arabe aûù Nord-Est; populations très particulières, 

ssues d'un vérilable cocktail de races, an Fezzan. Le seul 

jen entre elles est celui de Fislam., mais ce lien théorique est 
rés différencié dans la pralique., Les tentatives d'hégémonie 
es Genoussis, basés sur la Cvrénaique, se sont toujours heur- 
Rées au particularisme des autres races, 

Une Libve unie pe correspond done à rien. Elle ne fait que 
reprendre l'idée factice, le truquage administratif que Musso- 
dini à monté au profit de son impérialisme contre des a':to- 
Mormies séculaires, 

Par ailleurs le = D ipulalions de la lripolitaäine., de Ja Cyré- 
haique el du Fezzan ne sont pas mûres pour l'indépendance 
polilique. Eiles sont les populations les plus arriérées de 
J'Afrique blanche, 1 s'agit d'une indépendance prématurée et 
#aus doute d'une indépendance factice: car certains sont bien 
disposés à mettre en place des gouvernements de facade dé- 
Voués à leurs intéréts. 

Ji ne U he pas que le Brilanniques soient disposés ä quitter 
Bobrouk et que les Américains soient prêts à abandonner l'aéro- 
drome de Melläbha, pres de Jripoli. 

Cet Etat indépendant, où les intérèts et les influences de 
gerlaines puissances étrangères n'arriveront pas à calmer les 
mali. et les troubles, constilucrait une menace permanente 
gontie l'Afrique française et plus’ spécialement contre l'Afrique 
du Nord, où 11 risquerait de provoquer des réactions en chaîne. 

Nous avons évoqué, ici, l'an dernier, la question des pétroles 
funisiens Celle question n'est peut-être pas tout à fait étrangère 
& Ja constitution de Ja erande Libve. 

Passons maintenant au problème plus particulier du Fezzan. 
Au Fezzan, la majorité de la population est favorable au main- 
dien de Ja présence francaise, Elle y est favorable pour des 
gaisons sentimentales, « C'est le général Leclere qui m'a remis 
Ba terre de mes ancèlres », a déclaré derniérement à un jour- 
haliste le bey Ahmed Ben Sif En Naceur, qui s'était réfugié 
au Tchad en 1930 et qui Vient d'être éln chef de l'administra- 
Won autonome du Fezzan par une assemblée réunie à Sebha. 

Elle est favorable an maintien de la présence francaise parce 
suc notre administration militaire à su s'attirer la svmpathie 
de< populations et travailler pour elles, Ce sont surtout les 
populations les plus pauvres, celles que la France a arrachées à 
un demi-servage et dont elle à amélioré la condition matérielle 
el moale, qui demandent que la France reste: car elles savent 
bien que. la France une fois partie, elles retomberaient dans 
eur condition maiscrable, 

La commission d'enquèle des quatre Grands, dont certains 
dicments nous éluient, «4 priort, défavorables, à reconnu — je le 
Jépéle à nouveau et 11 faut constamment le répéter — que 
Bo p. 100 de la population demande le maintien de la présence 
Srancaise, En Violentant celle volonté, l'organisation des Nations 
Unies à appliqué d'une singulière facon le droit des peuples 
a disposer d'eux-mêmes, Celle volonté de Ja populallon est 
l'argument essentiel que nous vou:ons invoquer pour rester 
au Fezzan. Mais cet argument n'est pas le seul: nous en avons 
d'autres et d'autres de valeur. 

Le Fezzan est nécessaire à la sécurité de l'Afrique francaise. 
Par sa situation, le Fezzan a toujours été, au cours de l'histoire, 
le refuge et la base de départ des rezzous, 

Perdant la guerre 1914-191$, c'est du Fezzan que sont partis 
des atiaques et les raids menés contre les postes du Sahara 
franeuis. C'est au cours d'un de ces raids que le père de Fou- 
caud à été tué, Après la guerre et jusque vers 1930, des rez: 
zous sont encore partis du Fezzan. Un Fezzan mal administré 
et mai policé au sein d'une Libye indépendante risquerait de 
represidre les anciennes traditions des pillards nomades et du 
fanatisme religieux. Le Fezzan constitue done une marche fron: 
Ucre indispensable à la sécurité de l'Afrique française. 

En outre, le Fezzan est la voie de passage la plus commode 
entre notre Afrique du Nord et notre Afrique noire. En ce 
qui concerne les communications terrestres, Ja seule piste 
possible entre la Tunisie et le Tehad passe par Setha, qu'on 
appelle maintenant Fort-Leclere. Celte piste à été classée par 
Ja commission des pistes transsahariennes. Elle s'appelle Ja 
piste transsaharenne n° 3. Joignant Tunis à Fort-Lamy, longue 
de 4.400 kilomètres, elle passe par Gabès, Tataouine, Derdij, 
Brach, Sebha, Oum el Araneb  Gatroun, Zouar, Fava, Moussoro. 
L'aménagement de cette piste a coûté des efforts et de l'argent. 
Une compagnie de transport, la Société tunisienne automobiles 
de transports, Y à ouvert recemment une ligne régulière. 

En ce qui concerne les communications aériennes, la route du 
Fezzan consulue la route la plus courte, done la plus écono- 
mique, entre la France d'une part, Madagascar et l'Afrique 
équatoriale d'autre part. 

Une ligne Paris—Tunis -Sebha—Fori-Lams éconotmiserait pres 
d'un millier de kilomètres sur liinéraire actuel, qui passe 
par Alger et Gao. La compagnie Alpes-Provence a ouvert 
récemment une ligne sur Fort-Lamy par le Fezzan, Ii serait 





bon d'aménager convenablement les terrains de Sebhaà «1 
Fargeau. 

En dehors de ces problèmes du Fezzan proprement dt à 
reste un autre probleme plus particulier à régler: celu 
cerlaines rectiticalions de frontières, qui apparaissent 
saires, £L’est le probléme de la circonseription de Ghadur 
et de la région ar Ghat sSerdeles. 

L'ousis de Ghadamès, située à la limite de la Tripolita 
du Sud-tunisien, à connu dans le passé une grande prosp: 
comme cenire commercial et comme centre caravanier. 
prospérité était fondée sur une symbiose, sur une asso: 
entre les marchands ghadamesi et les nomades touareg. 

Lorsque les [taliens s'’emparérent de Ghadamès et la 
chérent à la Tripolitaine, ils tranchèrent ces liens milléhiuee 
avec les Touareg, qui vivent en territoire francais: ce fut 
décadence de Ghadaumes. 

Les habitants de Ghadamès entretiennent par ailleurs 4 
relations très suivies avec Ja Tunisie, beaucoup plus qu' 
la Tripolitaine : 1 y a 2.500 habitants à Ghadamès et 1,500 
damsi à Tunis. Un proverbe local dit: « Ghadamès enfant et 
Tunis élève 

Dans ces conditions, il semblerait conforme à l'histoire IX 
VœŒux ét aux intérêts des populations, de rattacher Foasis de 
Ghadaméès et les terres qui en dépendent à la Tunisie et 4 
renouer l'antique associalfon des marchands ghadamsi et 
Ccaravarmers touareg. 

La région de Ghat-Serdeles se trouve aux confins ouest du 

Fezzan, tout contre la frôntière des territoires du Sud-algé: 
I s'agit d'une région dilincte du Fezzan, qui avait été lait 
à l'Halie, Comme pour Ghadamès, cette frontière artificielle à 
coupé Ghât de ses attaches naturelles, du reste du pays des 
touareg. I serait logique et conforme aux vœux des popul 
tions de réunir celte région an Sud-älgérien, dont elle fat 
partie géographiquement, ethniquement et économiquement 

Entin, il reste une question accessoire : celle des 200 et quel. 
ques mille kilomètres carrés de territoires sahariens, situe 
sur les glacis nord-ouest, nord et nord-est du Tibesti, que nous 
avons cédés à lalie en 1923 en vertu des accords Laval-Mus 
solini, Cette cession n'a jamais été réalisée en fait, elle 1 
non plus, jamais été approuvée par le Parlement français: eile 
apparait donc comme nulle, J'aimerais cependant que le ton 
vernement nous apportit quelques précisions à ce sujet. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires élrangères. de 
peux affirmer ici que le Gouvernement défend Ja même posi 
tion que M. Dronne et considère que l'accord signé en 15 
h'avant pas été ratifié et n'ayant jamais été mis à exécution, 
est devenu inexistant. D'ailleurs, en fait, aucune tentative 1 a 
été faite pour incorporer les territoires en question et les 
soumettre à Flautorité italienne. (Applaudissements.) 

M, Dronne. Je vaus remercie, monsieur le ministre, de celte 
précision. Mais si aucune tentative n'a été faite à ce jour, il 
faut peut-être <e garder de certaines tentatives possibles dans 
l'avenir 

M. le ministre, Qui pourrait l'invoquer ? 

M. Dronne, Une autorité qui 2éussirait par exemple à as-eou 
sa domination sur Je Fezzan. 

Tel est, brièvement exposé, le problème actuel du Fezzan. 
Nous nous trouvons en présence d'une décision de l'O. NX. L. 
prise au mépris des aspirations et des intérêts des popula- 
tions, en présence d'une décision qui va à Fencontre des 
intévèts français. 

Peut-être, dans les arrives passées, le Gouvernement francis 
a-t-il fait preuve d'un optimisme exagéré et a-t-il considéré 
un peu légèrement que la question du Fezzan allait être réglée 
selon nos vues, En juin 1947, lors du débat à l’Assemblée nalo- 
naic sur la ratification du traité de paix avec l'Italie, répondant 
à M. Pleven qui s'inquiétait du sort du Fezzan, M. Bidaul 
déclarait: « Je suis en mesure de rassurer M. Pleven, à cetle 
seule observation pres qu'il faut corriger la concordance des 
temps, c'est-à-dire employer, non pas le futur, mais le passe. 
Les positions ne sont pas à prendre, elles sont prises et depuis 
les premiers jours. » 

Les. positions étaient peut-être prises, mais elles ont tie 
remises en question. Cet optimisme a, hélas! été démenti par 
les faits, il à été démenti par cette résolution de l'assemblée 
générale des Nations Unies du 21 novembre 1949. Nous regret 
tons que la France se soit réfugiée dans l'abstention lors (4 
ce vote. Nous regrettons que son délégué ait déclaré avant ! 
vote accepter le verdict des Nations Unies. 

Nous ne pouvons pas accepter ce verdict ee qu'il viuie 
ies principes généraux élémentaires du droit des gens et parce 
qu'il est une machine de guerre contre cette Union franrise 
que nous voulons bâtir. 

Nous vous demandons, monsieur le min'stwe, de faire appel, 
au nom de la France, de ce verdict inique. Vous avez un 
excellent dossier à plaider, un dossier net et juste. 
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Peut-être me rico af se que, si la cause est bonne, Île 
tribunal est mal disposé à notre égard. 

C'est, hélas! vrai. -IL règne aux Nations Unies un ciima 
marticulier de méfiance et d'hostilité contre les nations dites 


coloniales, climat fait à la fois de rêverie, de vues théoriques, 


l'incompréhension et aussi de préoccupations très matérielles 

[ très réalistes. (Applaudissements sur divers bancs. 

En la circonstance, la Grande-Bretagne a poursuivi un but 
essentiel : l'installation d'une base stratégique solide à Tobrouk. 
Les Etats-Unis, auxquels elle semble avoir abandonné Ja 

nse de la Tripolitaine, et qui ont aménagé une grande base 
aérienne à Mellaha, près de Tipoli, sont d'accord avec elle. 

Les deux grandes puissances anglo-saxonnes, en s'installant 
solidement sur Ja côte sud de la Méditerranée, ohéissent à des 


ccupations dont nous ne méconnaissons pas la valeur, Je 


se, toutefois, qu'elles devraient comprendre qu'elles ne 
senforcent pas la défense et la cohésion de l'Occident en 
sapant systématiquement les positions françaises en Afrique. 


ipplaudissements.) 

es difficultés que vous aurez À surmonter, monsieur le 
ministre, sont considérables, Malgré ces difficultés, nous vous 
lemandons de plaider le dossier et de prendre l'initiative de 
nouvelles nézociations, La cause est juste, elle vaut la peine 
d'être plaidée, car c'est Ja cause de la France en Afrique, et 
Sp) ilement en Afrique du Nord, (Applaudissements sur de 
syombreux bancs à qauche, au centre et à droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Duiand-Réville. 
M. Durand-Réville. Monsieur le préeident, j'avais Pintenton 


d'intervenir dans ce débat, maïs notre collègue M. Dronne 
a excellement défini la position de ce problème grave. 

I a démontré avec beaucoup ae pertinencs qu'il n'y avait 
aucune affinité, aucune identité réelle entre les territoires 

nsidérés du Fezzan, d'une part, de la Cyrénaique et de 
la Tripolitaine, d'autre part, ni >thniquement, ni historique- 
ment, ni géographiquement, ni mème treligiseusement, Il a 
démontré, en outre, que l'œuvre de la France avait provoqué, 
le la part des Fezzanais, une recornaisean 
lorsque l'O. N. U. est venue v enquéter. 

Je dois ajouter que, sur l'expression de cette volonté 
melle des Fezzanais de rester sous l'administration française, 
vient se greffer un fait nouveau, qu'il n’a pas évoqué, et qui 
nous à été appris récemment jar la presse, selon laquelle 
le commissaire de l'O, N. U., récemment rentré à Genève, n'a 
eu que des éloges à formuler en ce qui concerne l’administra- 
tion francaise au Fezzan. 

\insi, le dossier que M. Dronne a demandé à M. le ministre 
des affaires étrangères de vouloir bien rouvrir et de vouloir 
bien plaider, s’il est difficile peut-èlre, comporte tout de même 
un certain nombre d'arguments valables, 

M. Dronne ayant excellemment développé ces considérations, 
ce que j'aurais fait moi-même, sans doute avec moins de talent 
et moins de pertinence, mon ïitervenlion est inutile et je 
renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M, Grassard, 


M. Grassard. Mes chers collègues, après le remarquable exposé 
de M, Dronne, je n’abuserai pas de vos instants, mais je vou- 
drais tout de même traiter un point sur lequel il n'a peut-être 
pas suffisamment attiré votre attention. Je le dois, car je repré- 
sente précisément un territoire, le terriloire du Cameroun, 
dont les administrateurs ont organisé, administré, les tout pre- 
micré, les territoires libérés par le général Leclere, et ont 
largement amélioré la condition humaine, comme vous l’a 
exposé notre collègue M. Dronne. 

Mais là n’est pas la question. Je voudrais appuyer sur un 
point bien précis, Après une experience de vingt ans dans 
les paye touchant au Fezzan, je puis vous affirmer que jamais 
les Fezzanais, malgré leur sympathie pour les Senoussis de 
Cyrénaique, et pour leur chef l’émir lilriss, jamais les Fez- 
Zanais des oasis ou des montagnes du Fezzan ne reconnaitront 
pleinement l'autorité du Grand Senoussi sur leur pays. 

Par conséquent, si l’on s’en tient aux notions qui ont été 
admises le 21 novembre à l’Assemblée des Nations unies, il 
régnera constamment dans ces pays du Fezzan une semi- 
anarchie qui sera grave, à la, fois pour ces territoires, pour 
l'Union francaise elle-même, pour la tranquillité du Sahara 
et pour la paix de l'Afrique noire. 

Je rejoins done absolument le point de vue de nos collègues 
MM. Dronne et Durand-Révil'e. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Je crois de mon devoir, mes chers collègues, 
de dire un mot de cette région du Fezzan, la commission des 
transports, au début de janvier, ayant cu i’occasion de €’y 
arrêter lors d'un voyage aérien de Tunis jusqu’à Ghadamès, 
Ghadamès, comme l’a dit mon collègue Dronne, est à la limite 
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M. le président. La parole est à M. le ministre {faireg 


étrangères 


M. Robert Schuman, mnstre de nffares es 


M. Dronne, tout à l'heure, a facilité ma tâche pu 1 exposé 

objectif et complet, Sur quelques points de détail, sur quets 

ques faits et sur quelques appréciatio j'aurai ce] lant des 

Huiances à mal juer 101. 

le le ferai en pa l | ( mb I l es 
d'a rd, tant e I | hist qu | | blotme 
que les regrets qué us formul 

Je voudr: 1 début di { aligné un fait 
{ ipital : à \t {] { a (| {) i el pl t | Lt l'« ertiel 
d IS L( traité le 1) i\t FI | 10) fi I 1943, 
ratifié le 15 'P nb 1947 ot | [l letin | 15 
d'attribution des anriennes co!lonit italienne 

I y avait un délai d'un an pour réaliser l'accord des quatre 
grandes puissan En s d'échec, l'assemblée nérale des 

Nation unies devait, d'une f n autoritaire, fixer rt de 
ces colonies, 

Nous avoi ( | metti | or ence 
de Paris, au début de pltembre 1948, Cet accord ne fut pas 
possible. C'est ainsi qu'auourd'hui nous sommes, que nous Île 
voulions ou non, livrés à la volonté \ la décision de lOt Fait 
sation des Nations unies; c'est la con<équ ( lu tra 
de paix de 1947. 

C’est le sens de la déclaration criliquée par M. D 113 
tout à l'heure que nre dél ié a faite avant le volt (lt 
quant que nous Nous nel cri0l] devant les décision qui 
interviendi uent parce qui Ile étaient 1 ippl ilion pui ct 
simple d'un trailé que nous avioi wné et qui nous Hiait 

[NL n'était ab sluiment pa 1} 1phl bation ‘lo ( TRE 
ler it il | Il laits \ la > til Î | 1e, 
Au { it] | ïl ] le et i lor!mi 1! | ] + 
et des « ( mot mais il? pouvail p Î * autre- 
J1 t qu ( » (J reconna ut le bien-fondi é rl 
de l'autorit de l'O.N.U, dans la décision qu'elle } - 

M. Durand-Réville. | pouvait voler contre! 

M. le ministre. Je m'expliquerai sur ce point fout à l'heure 

Nous sommes devant une décision, qui a été prise à use 
immense majorité, puisqu'une seule voix s'est prononcéa 
contre, huit se sont abstenues — nous étion£ parmi les huit 
et 48 ou 49, je crois, ont voté pour. Or, une ma é d leux 
tiers suffit pour la décision 

La premiére tique à été celle pourqu ; i 114 
bstenus ? Pou quoi n avez JUS pas voté contre ? 

Je poui Frais ne borner à dire que CEA TN al ul rien hangé, 
mais ce n’est pas là l'essentiel de mes arguments. D'a irs, Ca 
r'esl pas la premiere fo que ] n'( Xp.ique sur ce sujet parti 
culier. 

Le 13 décembre dernier, à eu lieu un grand déh Ir ve 
sujet devant l'autre assemblée et je me suis expliqué quelques 
jours plus lard, devant une réunion commune de vos commiss 
sions des affaires étrangères et de la France d'outre-mer, Cepens 
dant, ici, devant le Conseil de la République, je voudrais répé- 
ter les arguments que j'ai fournis, 


Nous avons choisi cette attitude pour des raisons de fond que 
je veux très brièvement vous expliquer. D'abord, nous avous 
défini notre position avant de voter; nous avons dit que la 
solution qui était proposée et qui allait être votée était mau- 
vaise, que nous la réprouvions et quelle serait contredite, plus 





tard, par les événements et par l'expérience. Nous avons lon 
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nent motivé notre attitude, puis nous avons été émus par la 

ve tion suivante, à savoir que, dans le long texte que 

j'aurai à analyser tout à l'heure, tout n’est pas à réprouver; O8 

le principe d'une indépendance, principe qui est ins- 

crit da notre propre Constitution et qui doit être l'objectif 

esse teindre d tous les territoires non autonomes 

: r, Ainsi, nous devions éviter de sembier 

tre ce principe, notamment en Ce qui CoOn- 

populatio vec l'ai desquelles nous espérons, 

t, aboutir à des solutions concrètes ct positives qui 

n méme temps à la France et à elles-mêmes. 

S | ins émis un vote purement négatif, non seulemeat 

\ n'aurait rien changé, mais on aurait pu exploiter dans ces 

pomuations une atfitude qui aurait pu paraître hostile non pas 

on principe de l'unité, mais à celui de l'indépendance de ces 

H L he term 

{ne faut pas oublier que l'Organisation des Nations Unies 

ustitue un autre milieu que celui de nos assemblées parle- 

Nous connaissons les difficultés particulières à nos 

nais à Lake Success il v en a d’autres, notamment 

l'ordre psvchologique, qu'il ne faut pas méconnaître et qu'il 
t difficile de juger et d'apprécier à distance. 

Dans nos délégations ont constamment figuré des représen- 


tunuts de votre Assemblée. et c'est en plein icCord avec eux que 
11 les Ô it cté ictinies. A Lake Su 'CESS nous avolis affaire 
tions dont -l'inspiration est tout à fait différente, Je 


l'ail ef Ph post la notre, dans les mat res qui nous inté- 


ressent ici: les pa) rabes et les républiques d'Amérique du 
Sal forment deux grands blocs d'une trentaine de voix qui ont 
les té tres arréites en cette matière. 

Môme une grande démorratie comme les Etats-Unis n’a pas 
mi | passé, déjà lointain, où elle était en conflit avec une 
politique coloniale, à laquelle, bien entendu, ne saurait être 

nparée Ja nôtre, mais qui hante encore certains esprits. Cette 
h aduit dans les votes, Nous avons affaire à cette 
LR Hfficil ompiex 

J lemande alors d'accorder certaine liherié à un gou- 


\i l 1 
vernement, qui doit peser ses responsabilités, non pas en vue 


lus Utitude ou d'explications à fournir devant des assem- 

blées parlementaires, mais au regard de solutions concrètes 
qu il doit nir dans Pintérêt du pays. 

Nous estimons que l'attitude que nous avons prise nous 

1 mieux, d mtinuer à critiquer ce que nous avons 


jusqu'à présent estimé critiquable, d'aménager dans toute la 


imite du possibl qui \ été décidé et, le cas échéant, si 
on reconnait en cours d'application de textes qui ont été votés 
Qu !i à REIRUIES lultlés on des obstacies MIAa1CUr:, de SUu£- 
gérer et de proposer des solutions différentes, 

\ égard, je l'ai dit dans l'autre assemblée, un rapport 
\ fait tant par nous, en qualité de puissance admi- 

straute du Fezzan, que par le commissaire des Nations Unies 

r | ntion des choses, sur les exnér'ences qui seront faites 
et sur la volonté des populations. Alors, dans deux ans, l'occa- 

)n ter pour nous de formuler d'autres sugges- 
l 

l assemblée des Nations Unies est, et reste souveraine ; 
ais elle peut aussi modifier sa propre recomimandation, H n°v 

al als hose jugec en ces maiticres, en ce qui onceorne Sd 
\ \ t sa liberté de décision, 

Il faut d y pas trop s'arrèler à celle appréciation CTI- 
tique, En toute liberté, Je vous dis que c'est après mûre 

flexion que j'ai pris moi-même la décision et la responsabilité 
de ce vote, vant ainsi servir au mieux les intérêts de la 
France 


En effet, 51 faut tirer le moins mauvais parti possible de la 
décision intervenue et, le cas échéant, tendre à la faire modi 
ier ; ïs, il faudra bien d'abord l'interpréter. Là encore, 
r quelques nuances d'appréciation par 
‘té dit par M. Dronne, 


Ce qui est marqué comme objectif principal à l'article 1°, 
ce n'est pas l'unité de la Libye. Le mot « uni » ne figure pas 


pour le moment, ont une entité séparée qui subsistera Jus- 
qu’en 1952, jusqu'au moment où ‘:s seront constiluës en Etats 
indépendants et souverains et n0n pas en un Etat unique 
comme cela était dit précédeminent. Cela signitie que l'essentiel 
de la recommandation, c'est l'indépendance, et non pas : un'le 
de la Libye. 


I est vrai que les Nations Unies ont marqué nne préférence 


pour une Libye unie. C'est à l'article 10, paragraphe b, que 


gola apparaît, Il est dit: « Les puissances 


administrantes == 





‘est-à-dire la France pour le Fezzan — en coopération à 
ynmissaire des Nations Unies, doivent: 
1° Pouvoir constituer un gouvernement indépendant 
chacun des territoires; 
2° Administrer les territoires en vue de facilil 
sation de l'unité et de l'indépendance de Ja Libve, » 

est Ja seule fois où :1 est question de l'unité, 

Les Nations Î nies dés rent do: que l'unité le la 
ge réaiise, mais eile n'est pas imposée, Ce n'est pas là | 
de sa décision, L'élément décisif dans tout ce qui si 
lans ces territoires, c'est pééciscment la volonté des 
Lions. 

L'article 53 de la charte des Nations Uniee, qui doit insi 
toutes les décisions de cet orgasme international, dit 

« Les inembres des Nations Uries reconnaissent le pri 
de la primauté des iutérèls des habitants de ces tea 
non autonomes 

C'est done Ja volonté des popiations intéresstes qui ns 
tout; elle est supérieure à Ja voionté mêm: des État, 
composent les Nalions Unies. C'est jà que nous devons me: e 
en œuvre notre système de défense des intérêts dont 
avons la charge. 

Dans la décision du 23 novembre, à deux reprises, il e:t 
nettement marqué que ce sont les populations intéresséer 
auront à prendre les décisions, 

L'article 3 dispoee : 

« Une constitution applicuble à fa Libye et déterminant a 
forme dn gouvernement est élaborée par des représent 
des habitants de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine et 
Fezzan réunis et se consuilant en assemblée nationale ». 

Done, si un des trois terriloires est oppasé à l'unité, cel! 
ne pourra pas se faire. 

En vertu même de l'article 73 de Ja charte des Nanons Ur 
l'Assemblée, même unanime, ue pourrait pas imposer lu: 

Je sais {rès bien dans quelles ciconsiances loutre Ces €0: 
tations auront lieu; mais c'est la volonté de ceux qui ont vol 
ce texte, et c'est la volonté aussi de la charie des Nation. 
Unies: Jes populations intéresséee <scules doivent difini: 
avenir, 

L'art: le 

« En vue d'aider les populations de la Libye à élahorer ure 
constitution et à établir un gouvernemens indépendant — 
sont done elles qui en décident et on ne leur impose ricn— 
il est institué un commissaire des Nations Unies, nommé 
l'assemblée générale, et un conse:! chargé de J::: apporter 
concours €çt ses avis D, 


{ 
Ja 


Er 
il s 


1 ajoute: 


Nous avons donc le moyen d'agir sur la marche des év: 
ments en donnant la possibilité à Ja popuiation fezzanaise 
marquer sa volonté d'indépendance, qui est certaine, mais |; 
nécessairement pour une unité. Cette unité, fûüt-elle sim 
ment une confédération, peut être discutée, mais ne peut 
être ‘mposée par les Nations Un.es. 

Voilà je principe forme: que nous défendons qui, À n 
sens, est indiscutable et qui n’est pas inüirmé par la décis 
devant laquelle nous nous trou®ns 

Si dans la suite, je l'ai dit tout à l'heure, fl y a des obsta 
dans une direction quelconque. fût-ce dans le sens de lui 
ou même de l'indépendance où des relations entre les t 
territoires, Ia possibilité existe — et ceci encore le Gouvern: 
ment français le défendra, et c’est conforme au texte — ie 
saisir à nouveau l'assemblée générale, soit sous la forme d'un 
rapport annuel, soit sous la forme de conclusions finales !in 
f954 pour proposer et faire adopter des solutions différentes d 
celles qui ont été envisagées dans la recommandation du m 
ae novembre dernier. 

Nous avons, depui: le vole, commencé à agir. Nous a 
agi dans lee limites qui nous sont tracées par le texte qu: à 
dié analysé tout à l'heure. 

Quelie est notre tâche dans l'immédiat ? 

C'est l’article 10 de la recommandation qui indique : 

Les puissances agministrantes, en coopération avec 
commissaire des Nations unies, prennent d’abord immédi:! 
ment les premitres mesures nécessaires au transfert des po 
voirs à un Gouvernement indépendant dûment constitué ». 

Un gouvernement spécial à chaque territoire, done spécial 21 
Fezzan. Ceci a été fait dans une réunion du 12 février qui à ‘1 
lieu à Sebha où un gouvernement indépendant fezzanais a été 
constitué, non pas dans la forme des démocraties occidentale: 
européennes, mais tout de même avec le concours de tou! 
les tribus et de tous les organismes sociaux qui peuvent enirT 
en conéidération, Il a été choisi un chef du Gouvernement, c'°°! 
le hey Ahmed, assisté d'un conseil administratif qui compte 
trois ‘conseillers titu'aires fezzanais, qui sont des chefs de 
tribus, et huit conseillers adjoints. Il à envisagé Ja convocation 
ultérieure d'une assemblée consultative identique à celle qui 
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ares 
s'est réunie le 12 février. Nous disposons done des éléments 
essentiels, mais provisoires et nécessairement rudimentaires, 
d'un gouvernement autonome | 

A côté de ce gouvernement, et ceci est encore dans Ja 
lunite de la recommandation, 11 y a un résident français. 
Cest d’ailleurs Je même homme, de grand mérite el auquel 
, rends hommage ici, qui, depuis des années déjà, a en main 
ldministration et la responsabilité des affaires du Fezzan. 
JL est résident général et il représente la France comme puis- 
sance administrative. C'est ainsi que, sous son égide, se feront, 
daus un délai beaucoup trop court — c'est une autre critique 
que nous avons formulée, et dont la validité apparaitra neces- 
surement, non seuiement au Fezzan, mais dans les deux autres 
territoires — l’apprentissage et l'initiation de Ja population 
à la gestion plus où moins autonome de ses propres affaires, 
En outre, nous aurons à laisser présenter par la population 
un candidat fezzanais au con<eil des dix qui est prévu par 
h recommandation. 

Dans ce conseil, il y aura d’abord six représentants d'Etats 
membres des Nations Unies; la France en est comme l'Angle- 
terre, Pitalie et d’autres nations; il y aura, en outre, un 
fepresentant de chacun des trois territoires et pays, un repré- 
aeutant des minorités de la Libye, — je rappelle que ces 
minorités sont essentiellement italiennes, juives, mallaises. 
Ces quatre représentants seront choisis, désignés, par le com- 
missaire des Nations Unies, mais sur présentation des popu- 
Jations intéressées. De cette façon, nous aurons comme puis- 
sance admnniStrante à garder le contact, d'une part, avec le 
cummissaire des Nations Unies, qui est hollandais, qui à été 
déja sur les lieux et avec lequel nous avons déjà eu des 
contacts très intéressants, et, d'autre part, avec le conseil con- 
sultatif de dix membres qui assiste le commissaire des Nations 
Unies, Notre propre représentant est M, Balave, ancien ministre 
en Irak. 

C'est ainsi que nous avons à défendre, non seulement les 
intérêts français, mais aussi et surtout — c'est da volonté de 
la charte des Nations Unies —.les intérêts des populations 
beales. 

\ous sommes profondément convaincus que ces deux ordres 
d'intérêts ne sont nullement en conflit ni en contradiction. 
L'intérèt français est que cette population puisse vivre en 
paix, que son bien-être s’accroisse et qu'elle puisse faire 
l'apprentissage de Fantonomie qu'on veut Jui octroyer. 
L'intérèt de la population est d’avoir une tutelle bienveillante 
ge cette période de transition et d'initiation, et, les faits 
‘out prouvé, comme le rappelait tout à l'heure M. Dronne, 
elle a contiance en la France pour accomplir celle mission au 
IICUX, 

Nous restons aussi en liaison étroile et en accord avec 
l'Angleterre elle-même, je tiens à le dire après les critiques 
qui ont été formulées rétroactivement à l'égard de cette puis- 
sance, Actuellement, nous sommes d'accord avec l'Angleterre 
pour maintenir l'individualité de chacun des trois territoires 
el pour empêcher une fusion et une unité qui seraient ficlives 
el qui ne Seraient pas acceptées par les populations inté- 
re-sees, 

Sur ce point essentiel, nous sommes d'accord avec l'Angle- 
terre, je tiens à le dire ici, 

Nous défendons aussi le droit moral de l'Italie à occuper 

une place en Tripolitaine. Nous étions d'avis, vous le savez 
at on l’a rappelé tout à l'heure, que l'Halie devait recevoir 
la tutelle de la Tripolitaine. Elle y a renoncé en faveur d'une 
autre Solution qui comporte des risques beaucoup plus grands 
pour elle comme pour d'autres. 
: (Cependant, nous estimons que la présence de nombreux Ita- 
Tiens en Tripolitaine et l'importance du travail effectué en 
Iülis dans le passé lui donnent un droit moral de réapparaître 
en Tripolitaine, sinon sous la forme d'une tutelle, au moins à 
quelque autre titre. 

De cette façon, nous sommes sûrs — c'est par là, par l’expres- 
Sion de celte confiance que je voudrais terminer — nous 
Somines sûrs, dis-je, qu'au sein du conseil des Dix qui aura à 
donner des avis fort importants et peut-être décisifs, nous pour- 
Fons exercer une action mporlante, non pas seulement en ce 
qui concerne le Fezzan, mais aussi en ce qui concerne les rela- 
Uons entre les trois territoires. Nous pourrons faire élat de la 
ongue expérience que la France a acquise dans ce domaine et 
des bonnes relations qus nous avons avee la population fezza- 
h'uise, 

Nous avons fait valoir tous ces arguments dans le pascé, et 
Sur place, Et dans ies délibérations plus restreintes que l'assem- 
blée générale des Nations Unies, nous avons des chances 
lg. de faire valoir notre point de vue et de le faire accep- 

Li À 

C'est avec prudence et dans un sentiment de respect pour 
les usages traditionnels que nous entendons acheminer la popu- 
laUon fezzanaise vers l'indépendance dans des délais qui, à 
hotre sens, doivent être sensiblement plus longs que les deux 





années qui ont été prévues et vers le libre choix et li libre 


définition des rapports de ce territoire du Fezzan avec | eux 
autres territoires de la Tripolitaine et de la Cyrenaique 

Nous le ferons en liaison avec le commissaire des Nations 
Unies, avec le conseil des Nations Unies, En agissant fanit, 
nous restons respectueux des decisions qui sont intervenurs, 
Nous agissons dans le cadre et dans la limile de ces decisions 
et nous gardons toutes les chances, j'insiste Fidessus, pour 
que ces décisions solent aménagees, et, | 1 échéant, mod 
liées dans le sens le plus favorable aux pop idations 1rnleressees 
et aux nterêts de la France \pplaudissements à gauche, au 


centre el à droite 
l 


M. Dronne. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Dronne 


M. Dronne. Je remercie M. le ministre des affaires étrange 
des explications et des éclaireissements qu'il pous à donnes. 

Je voudrais apporter une précision sur un point l'attitude 
de prudente abstention du Gouvernement à FO. ON. LU. aurait 
été dictée par le souci de ne pas heurter les populations lo iles, 
nous a déclaré M. le munistre des affaires ctrangeres 

Je suis en mesure de vous donner l'assurance que les popue 
lations fezzanaises et tchadiennes n'ont pas compris votre 
absteution (Très bien! très bien! sur divers bancs): elles l'ont 


prise pour un abandon; il à fallu leur donner des explicae 
tions. 
il m'est pas dans mes intentions de discuter sur le passé, 


le passé est ce qu'il est et on ne peut le changer. 
Au centre. On ne pleure pas sur le dait répandu 


M. Dronne. CU: qu'il faut, maintenant, c'est travailler et batir 
pour l'avenir. 

Nous demandons au Gouvernement de fout mettre en œuvre 
pour faire reconsidérer le problème et pour arriver à une solu- 
tion raisonnable, conforme aux aspirations des populations et 
aux intérèts de la France. Mais nous altirons son attention sur 
deux points. 

D'une part, Je ne pense pas qu'avec le texte actuel. tel qu il 
est sorti de l'Assemb'ée des Nations unies nous puissions arrt- 
ver à quelque chose de sérieux: d'autre part, je biens à attirer 
l'attention du Gouvernement sur le terme qui nous est fixe, 
et qui est très proche: le 1° janvier 1952, Nous y serons bien- 
tot. 

C'est pour ces raisons, et surtout en fonction de celle date 
extrémement rapprochée qui nous est fixée, que nous deman- 
dons au Gouvernement de la France de reconsidérer la ques- 
tion et de tout mettre en œuvre pour arriver à une solution 
raisonnable. Applaudissements au centre, à droite el sur divers 
bancs à qauche.) 


M. le président. En conclusion du débat, je suis saisi de Ja 
proposition de résolution suivante déposée par M. Dronne: 

« Le Conseil de la République, 

« Emu par la résolution de l’Assemblée générale des Nations 
unies du 21 novembre 1919 concernent la constitution d'un 
Etat indépendant de Libye, comprenant la Cyrénaique, Ha Fri- 
politaine et le Fezzan: 

« Constatant que la constitution de cet Etat ne répond ni 
à l’évolution des populations, Mi à leurs aspirations, ni aux 
condilions géographiques, historiques el économiques des pays 
intéressés et que, en ce qui Concerne le Vezzan, elle va à 
l'encontre de la volonté nettement exprimée de l'immense 
majorité de la population et des intérêts francais: 

« Invile le Gouvernement à user de toute l'autorité de la 
France en vue d'arriver à une solution définitive qui soit 
conforme aux vœux des populations et aux intéréts français, 
uotmment sur les deux points suivants: 

« 1° Le sort du Fezzan proprement dit; 

« 2° Le sort de la circonscriplion de Ghadamès et de la région 
de Ghat-Serdeles 


M. Durand-Riville. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. [La parole est à M. Durand-Rcville 


M. Durand-Réville., Mosdimes, messieurs, après la réponse À 
Ja question orale avec débat de M. Raymond Dronne, que M. le 
ministre des affaires étrangères à bien voulu lui faire tout à 
l'heure, je pense qu'il y a lieu de préciser les conditions dans 
lesquelles, en ce qui me concerne du moins, j'apporterai mon 
approbation à la proposition de résolution qui nous est soumise, 

Dans l'exposé de M. le ministre des affaires étrangères, deux 
parties peuvent se distinguer. La première est celle dans laquelle 
il a essavé de justifier l'attitude passée du Gouvernement. La 
seconde à consisté à nous dire ce que fait le Gouvernement, 
à l'heure actuelle, pour tirer parti de la situation dans laquelle 
nous nous sommes mis du fait de notre adhésion à la charte 
des Nations unies, 
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Je dois d qu'en ce qui concerne la première partie de M. Brizard. Mesdames, messieurs, avant justement de È 
l'exposé de M. le ministre des affaires étrangères il ne ma cette proposition de M. Dronne, je dois lui demander a 
p s plus convaincu aujourd'hui qu'il ne m'avait convaincu lors fui serait pas possible de supprimer le premier paragra] F 
Ce son audition à la commission des affaires étrangères. En à l'air, à l'égard de M. le ministre et de ses services, d'un ] 3 
effet, il nous a expliqué l’abstention de la France dans ce vote manifeste. ! s ; 
ei nous prés ntant trois arguments ; _… Je crois qu en ce qui Concerne la seconde partie nou: j 

Le premier, nous a-t-il dit, c'est qu'un vole négatif de Ja au contraire l'appuyer de tout notre cœur et de toute e 
nart de la France eût incité les populations fezzanaises à penser force, pour aider M. le ministre à obtenir une nette satisfa « 
ue Ja France étant adversaire de l'indépendance du Fezzan. mais, d'un autre côté, minimiser précisément son action | n 
Je considère, pour ma part, que cet argument est sans Valeur, bläme sur ce qui a été fait me semble regrettable. 

arce que I fait pour la France de dire ( non * sut de point, M. le ministre, Il y à, je crois, un malentendu, Je n° s 

ur lequei le ministre + meme GENE ve TR See dau interprété sinci ce paragraphe, et c'est ce qui fait que 
pat ELre A'ACCONR, Re DONC Dar CU NOTE ONE SES pouvoir l'accepter. Voici exactement ce que dit le texte: 
par les ] lations intéressées comme une position contraire à à IR hs lu l'htésinilée ménérais des \ 
leu lépendance, Au demeurant, et j'y reviendrai tout à .« Emu par la résolution es l’asst IRDNCG BENeTale QES Naiiong 
l'heure. en ! prouve, à l'heure actuelle, que les populations Unies concernant la constitution d'un Etat indépenda e 
ezzanaises, eLes-mmèmes, souhaitent, surtout dans les délais sur Libye. comprenant... » 
lesquels M. Dronne a attiré l'attention du Conseil tout à l'heure, I n°4 a donc pas là un regret adressé au gouvernement fr 
conquérir ane independance immédiate, totale et enibarras- cais, 1nais un regret adressé aux Nations unies: je parta: & 
sante regret (Trés bien! tres bien!) 

Denxiinemont. sous à dif le Re, Durée M. Brizard. Je suis tout à fait d'accord avec voire interpie tas 
be RE . sise <e pete éeu Een SE De. tion. Je regrette que le texte ne nous ait pas été commun ; 
HERMUIE nr e ave us ci giules à s£i 7 UE 5- : he : ; ’ QE e asie É 
SIOf1 As iltatint qui se trouve placée au côté du commissaire æ qui m eût dispens de celte intervention. 
de FO, N. U. Là encore, je ne peux pas me rendre à cet argu- M. le ministre. Je vous remercie du concours, monsit la 
ment, parce que le fait de dire non à quelque chose, puis sénateur, que vous m'avez apporté, au moins dans les iiten 
de <'incliner devant le vote de la majorité, n'enltrave en rien tions. (Très bien! très Lien!) 
l'action utérieure qu'on peut entreprendre pour jusüfier une 
position qui <erait beaicoup plus facile à défendre du fait 
que, dés le départ, on aurait dit: je ne suis pas d'accord. 

Entin, M. le ministre des affaires éfrangères nous a expliqué 
ue, Si la France S'élait abstenue dans re vote, c'était aussi 
pat ju notion d'indépendance avait eu le pas sur celle 


d'unité, Et c'est pourquoi nous craignons justement que. dans 
les milieux Nations unies et daus la position, en particu- 
lier. que ia France à prise sur ces questions, la définition des 
non aulonoimes que M. le ministre des affaires étran- 


des 


territoires 


cères à invoqué tout à l'heure ne cor esponde pas à celle que 
nous nous en donnons nous-mêmes, 

A ce point de vue, je rappelle l'assurance et ïes apaisements 
donnes récemment à la commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la République par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, Nous considérons, nous, que les terriloires de 
PI \ francaise qui ne sont pas encore des Etats associés ni, 
bien entendu, des territoires sous tutelle ou des départements 
d'outre-mer, ne sont pas non plus des terriloires « non auto- 
nomes », ce sont pour nous des territoires sur Ja voie de 


e, qui sont maitres déjà du destin qu'ils choisiront 
dans le cadre de l'Union française. 

voulons que le Gouvernement français défende cette 
sitior tres fermement, pour des raisons qui dépassent le cadre 
le ce débat puisqu'elles vont jusqu'aux prétentions de FO N. U. 
qui concerne le contrôle des terrilotres d'Union fran- 
‘se qu'elle qualifie, elle, de non-autonomes. 

le Gouvernement français a 


fait 


En ce qui concerne ce que 
at Fezzan depuis cette malheureuse décision, je suis complè- 
lement d'accord avec vous et vous apporte nofre adhésion 
Lotale 


Je pense que nous avons agi de ia meilleure manière pos- 
sble. Je crois simplement que notre action n'eût pas été entra- 
vée par une position negative dans le vote qui a entraîné la 
solution du problème de la Libve. Je pense que, par notre 
abstention, n'avons pas manifesté notre foncier désac- 
cord sur la ni pour la puissance administrante d'agir 
son administration en vue de favoriser — vous nous l'avez 

monsieur le ministre — une solution unitaire 
a:ors que nous somines persuadés que c'est une solution mau- 
väise! Solution mauvaise, non seulement pour la France mais 
encore el surtout pour les populations fezzanaises elle-mêmes. 


nois 
essité 
Galis 


11 ‘ "El Y v 
&ir VOU:-memmne, 


C'est sous Je bénélie de ces observations que, personnelle- 
ment, je voterai la proposition de résolution, en formulant 
d'ailleurs fermement l'espoir que la représentation française 
au set. de FO, N, U., dans toutes ces questions relatives aux 


prolongements d'outre-mer de la France, abordera désormais les 
“chats, Imèême si cela paraissait inutile, avec un esprit moins 
resiyte que celui qui est apparu jusqu’à présent. Je crois qu'il 
faut Guns certains cas, même si l'on sait que l’on sera battu, 
£avoi dire non avant de s'incliner. (Applaudissements sur de 
%ombreux bancs } 

C'est sous ces réserves, monsieur le ministre, que je voterai 
tout à l'heure la proposition à laquelle a conclu M. Dronne à 
Ja suite de ce débat, (Applaudissements au centre, à droite 
el sur divers bancs à qauche 


W. Brizard. Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à M. Brizard, pour expliquer 
s0r voice. 





M. le président. Le texte que Le entre les mains est exactes. 


ment celui que vient de vous Tire M. le ministre des aff ies 
étrangères, 

M. de La Gontrie. M. le président de l’Assemblée à de là 
chance d'avoir le texte. 

M. le président. Ce n'est pas de Ja chance, NH doit l'avcr! 
(Sourires.) 

M. Dronne. Je liens simplement à apporter mon accord à te 
que vient de dire M. le ministre des affaires étrangères. IE 
n'était nullement dans mes intentions,-en rédigeant ce prerier 
paragraphe, de juger l'altitude du Gouvernement franc, 
mais seulement de constater un fait préjudiciable aux intérets 
français. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


en 


SUPPRESSION DE LA DOUBLE ETIQUETTE DANS LE COMMERCE 
DES FRUITS ET LEGUMES 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de là 
proposition de résolution de M. Estève, tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer le régime de Ja double étiquette 
dans le commerce des fruits et légumes et par Là même à 
rendre la liberté du commerce aux fruitiers détaillants {n° {%, 
année 1949, et 106, année 1950), 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du ravitaillement et des boissons. 


M. Laillet de Montullé, rapporteur de la commission du reri- 
tailement et des boissons. Mesdames, messieurs, la proposil on 
de résolution qui vous est soumise à pour objet la suppression 
de la double étiquette concernant le commerce de détail des 
fruits et légumes et, comme voie de conséquence, elle tend à 
rendre à ces commerçants la liberté complète. 

Ce régime de la double étiquette a été institué — vous me 
permeltrez de vous le rappeler — par un arrêté du 7 novembre 
1946, complété par la suite par un autre arrèté du 20 novembre 
1947 qui faisait une obligation de la double étiquette aux 
commerçants de délail en fruits et légumes de l’ensemble des 
départements métropolitains, bien que, cependant, dans <en 
article 2, ce même arrété ait laissé au préfet de chaque dépar- 
tement la latitude d’en limiter l'application aux centres 
importants. 

En fait, à l'heure actuelle, à part la région parisienne, je ne 
sais pas s'il existe beaucoup de grands centres où ce régine 
soil encore appliqué. 

Si on fait un léger retour en arrière, il est bien évident qu à 
l'époque où ce régime a été institué il répondait à un besoin, 
car le Gouvernement avait le devoir de lutter contre ure 
hausse possible des prix. IL a cherché divers moyens pour Y 
arriver et, em particulier, ce moyen de la double étiquette. [Il 
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en est plus de mème aujourd'hui, où l'abondance a suectdé 
ja pénurie et où la concurrence doit favoriser une baisse des 
riX. 

Les avantages de ce système n'apparaissent plus gr 
qu'au contraire les inconvénients en subsistent, C'est peut-êtr 

jquement du point de vue psychologique que lon 
urétendre que ce régime de ja double étiquette 
svantages anx acheteurs. 
on peut éroire, en effet, que l'ac heteur, voyant le prix d'achat 
et le prix de vente, en déduit ce qu'il croit être la marge 
bhonéficaire du détaillant, On peut adinettre que dans une 
ccrtaine mesure il se sent protégé par ces différentes étiquettes, 

or, en fait, l'acheteur ne voit qu'une apparence de la réalité 
bor:qu'il consulte ces étiquettes, IL oublie une chose, sont 
Jes taxes qui grèvent ces opérations commerciales, taxes qui 
sont à peu près de J'ordre_de 4 p. 100. I oublie d'autre part 
“eut-être, que celte marge asez réduite doit faire face à des 
généraux, à des perles, notarmimnent à a perle due à. la 
dessication, aux fausses lares, aux intempéries, ele, 

Lo résultat est que, l'acheteur étant faussement éclat 
avoir le sentiment que le vendeur protite de Jui. H 

ue, très facilement, on pourrait voir se dresser lu 

utre ces deux catégories de citoyens 

Les inconvénients du systéme sont réel, h 
commerçants détaillants. Il s'agit d’une mesure d'exception à 
l'encontre de ces commercants qui, évidemment, Ja considèrent 
da peu comme une marque de suspicion à leur égard. Le 
conunerce des fruits et légumes, 11 convient de le remarquer, 
est libre au stade du gros. IL n'y à absolument qu'au stade 
du détail que les commeéreçants sont astreints à ce système, 

il est bien évident que, dans ces conditions, les commerçants, 
qui sont seuls astreints à ce régime, se sentent brimés et 
moralement atteints par cette mesure. D'autre part, il faut noter 
que ce comimnerce intéresse essentiellement des denrées péris- 

bles qui laissent chaque jour des invendus qu'il faut essayer 

 liquider à vil prix sans quelquefois y parvenir d'une facon 
ire, 

Les cours sont éminemment variables: il n’est pas rare de les 

r changer entre le début et fin du marché. Les risques d'ava- 
ie et de perte sont les plus importants pour ces commerçants 
«le aillants, el il est vraiment injuste dé constater qu'e ux seuls 

bissent une réglementation rigide que les circonstances ne 
justifient plus, 

En résumé, votre commission du ravitaillement estime 
jr'actuellement le régime de la double éliquette n'a plus de 

ison d'être et que, l'abondance étant revenue, il est grand 

ps de supprimer une réglementation inutile et de rendre la 
Lberté du commerce aux fruitiers détaillants. 
Elle vous demande, en conséquence, d'adopter la propo tion 
résolution qui a été déposée et dont vous connaissez Île 
te, (Applaudissements.) 


M, le président. La paroie 6si à M, le éccrétaire d'Etat aux 


’ 
luiles CCononiques, 


M. Robert Buron, secretaire d'Elat aux affaires « miqUues 
lo remercie M. Esteve d'avoir hien voulu me céder son tour 
ce parole avant de me retirer, car je suis appelé à une comunis- 

on économique interministériellc à laquelle je me trouve 
bligé de me rendre. 

J'ai tenu à dire à M. Estève et à M. le rap} 
sornmnes séparés en rien, le Gouvernement et eux, et, je l’os- 
cre, cette Assemblée, sur la question qui nous occupe 

Le régime de la double étiquette — M, le rapporteur Fa par- 
faitement rappelé tout à l'heure — a pu être nécessaire et l'a 
ete effectivement, I à rendu de grands éervices au moment des 
officultés d'approvisionnement du marché des légumes, En 1948, 
une proposition vous avait été soumise, mais le moment était 
chcore un peu prématuré, pour la suppression de la double éti- 
quette. 

L'an dernier, au contraire, dès le mois de juillet les services 

qui me sont maintenant confiés avaient préparé un arrèté sup- 
p'imant le régime qui est en cause à l'heure actuelle, C'est à 
ce moment précis que s’est manifestée cette sécheresse qni a eu 
les conséquences que vous savez dans le domaine agricole, à Ja 
lin de l’été, et dans ces conditions le maintien de cette mesure 
se justifiait encore. 
À plusieurs reprises, j'ai recu des représentants des commerces 
intéressés et je leur ai indiqué très clairement que le Gouver- 
nement était d'autant plus désireux d’abroger Ja législation 
«htérieure dans ce domaine qu'il lui apparaissait que cette régle- 
mentation étant la traduction même d'un état de difficultés 
( approvisionnvement, sa disparition serait le signe même de 
l'anélioration de cet se 

IL est peut-être, à quelques jours ou plus exactement quelques 
semnaines près, encore un peu tôt pour que nous puissions dire, 
alors que vous savez les difficultés que nous avons connues cet 
hiver encore en matière d'approvieionnem-nt en légumee, que 
‘à Soudure est faite et que ie temps de l'abondance est venu, 


:, peut 
‘enstit 


coniré 


surtout pour Îles 


orleur que Nous ne 








C'est pourquoi je crois qu'il faut encore atte: fl 
CII h Sera i l'ai 1e} \ déclarer qi { li 
rroment ser vent, € les conditions métcorologiou de « 
MOIS présagent d'un approx nement normal du march 
serons part ère the x de donner le signal de ce ret 
à lPéquihl hé } a suppression d'une réglementa- 
uion qui, en tout état de cause, n'était qu'une réglementation 
exception, destiru à laire face à du circonstances except . 
hebies Cl qui ] Fret à ch C1 j lances normal { t de 
justifier, 

C'est et engas el , li 1 vi | | devant 
cetti \ setnble n li di Cul t 
J'0pos ion du i | et de lat mission. dont l tinu 
Jahporieur x d'expru J'avi fnulan eme 

41 … 1 

M. le président, 1: phare o<t M. Estèx 

M. Estève. M:silames, messieurs, je voudrai | V= 
CiP 1 Diet: l | Î ISStor QU ravitaienrt | tAavolr 
hien voulu p lre icrat { 
lhot rod 1 

| lisiin \I \! Î pl 1 
i C1 | \ ( r'apf | 
à d Ni i 
n> + 1p , | 
l'adoption de cette proposition, Je ! te tout 
< pre s tintervenution de M le secrotan Etat aux at! l' { 
Hoiniques Mais à eUxX Qi PPUVE { D t qui il 
sion de la double étiquelte nuirait aux consormimateu l 
dis qu'ils comimnettent 1 DTAVG errOUI 

Lors de son institution, certes, ce régime défendait, Anjou 
d'hui, non seulement il est superflu, mais il est dangereux 
parce qu il crée une courte di dépenses La pl Yduction des 
fruits "( légumi: :, ret lt tte arr | 1 fit Cchercese ext . 
ordinaire et imprévisible, s'annon telle pour l'avenir que 
scu à loi de l'offi e! la demand } [l l | { ir8, 
et Ceux-ci au 1} lai i sal 1 } À 
pit ba 

Il es lounc Ui hr 1 Il APR CS un Foi UC il Il 
tile, pou le qi UT iute fon lHionnaires et d pscuuc 10NC- 
lioünnaires, pour la plupart anci igents du ravitaillement et 
iu contrôle économique, grèvent lourdement le budget, En 
définitive, c'est | ioramatcur qui en fait [ral 

D ns ces conditio jl ieri ind i [NE eil d la n publ ju 
di IN ft ] { i lu i { ni )n. el | el! ( 

CO;it [EE d Vire i 1 | Vo il bi 1 "el 1 Vui 

de n ii 10) i ] { iussi bien | L le «€ fi) 

ist SOUS la {ri | \| Le el ke { { ei 

194 i\ t ‘{0] l | i 
} 

que je viens d ten 

Ji n exXCu lt { ] Ï il pré t ivt 
di an pou l IX € pi { | 1 pro 

ine fois mêler leurs bullet { nôtre 

I] volt daitis In h ‘ fl \! ‘ 
Î 11 \ il il Il } \ 

1 > . . 

j : ’ 

1 } 

] l 1 qi fl] 1) ] Î ti 
si = 1} ë! q! L (] ] }1 | { 
pt : t I l 
ic au « tro fl } 
qu ipplaudisseme n 

mass S it ‘ 4 " 

M. le président. Lai ] le « i M.} 

M. Primet, Mesdames, mi rs, je « ? 
de la doubie étiquette a eu À 1 Veux un & \ tag est 
celut de fai comprend iti isommaté la 
hénéfiriai d ] tit comn int dét L' 1 I 
fort que certan voulaient le f croi 

Elle avait, par con: un grand ji { | Î 
CIiU: au Co! mmMA |4 I ü v L ju { 1 p | { 
prix élevés des denrées à ia Cconsorimation « il les | LEE 
qui, seion certains diviseurs, n'ont qu'un bul: ga ir 
lessiveuses, En effet, on ne x t] ipparaîtr( r celle €tie 
quette, les différences énormes existant entre les prix des pros 
auits agricoles à la proau lion et leurs l la . { le 

Ce qui serait plus utile de faire apparaitre sur les étiquettes, 
, ce «1 , Ù ne : : { , 1 Le 
c'est la marge que l'Etat préève sous forme de taxes: 15 francs 
sur un kilogramme de sucr( 13 Iral sur un litre d'huite, 
€Q francs sur un kilogramme de viande, 53 fran ir un ki.o- 
£grarnne de café, GO francs ur ul paire de chaus 1res, 
15 francs sur un litre de vin, 50 fra s paquet de vingt 
cigarettes ordinaires à 65 francs, 5.000 francs ri bi ette 


dc 15.000 francs. 
‘1 


Voilà ce qu'il serait très intéressant de ! mnailt 1 


consommateur par voie d'étiquettes 
Il faut certes supprimer les tracasseri in trative 
en sommes d'accord, Mais le Conseil & t bien ink IL 
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demander au Gouvernement de faire connaître aux consom- 
mateurs les taxes multiples qu'il prélève. sur les denrées de 
première nécessité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Per-onnc ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion dé l’article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à sup- 
primer purement et simplement ie régime de la double étiquette 
dans le commerce des fruits et légumes et à rendre effective la 
liberté du commerce aux fruitiers détaillants, » 

Que:qu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la L position de résolution. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


14 — 
AMORTISSEMENT D'INSTALLATIONS ELECTRIQUES PRIVEES 
Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disemsion de la 
proposition de résolution de M. Hébert, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que les ins- 
tllations électriques réalisées par des industriels ou des com- 
mmerçants pour parer à la pénurie actuelle de courant électrique 
bénéficient de délais d'amortissement extrémement brefs, en 
ce qui concerne le calcul des bénéfices nets imposables, 
(N°° 827, année 1949, et 9%, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques . 

M. Blot, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Bousch, rap- 
porteur de Ja commission de la production industrielle. 


M. Bousch, rapporteur de la commission de la production 
industrielle. Mesdames, messieurs, au moment où M. Hébe:t 
avait présenté sa proposition de résolution, la France sortait 
d'une crise grave de pépurie d'électricité. Cette proposition 
avait done à l'époque une valeur particulière et son adoption 
s’imposait d'urgence. 

Depuis lors, la situation s'est un peu améliorée et les dangers 
imiminents d'alors le sont devenus un peu moins dans l’immé- 
diat, Néanmoins, ils subsistent pour un aveair rapproché et 
personne ne peut dire quelle sera la situation à Ja fin de 
l'année. 

Je me proposais, à la séance de mardi dernier, de vous rap- 
peler brièvement quel était l’objet de la proposition de 
M. Hébert, certain, comme l'unanimité des membres de votre 
commission, que vous étiez disposés à adopter. J'étais d'autant 
plus certain de cette adoption que le Gouvernement, auquel 
j'avais fait part de notre décision d'adopter cette résolution, 
n'avait formulé aucune objection 

Maïs des observations ont été formulées au cours de cette 
séance, en tonte dernière minute, ce qui m'a amené à demander 
l'ajournement de Ja discussion à aujourd'hui, de façon à revoir 
cette question et à permettre éventuellement une nouvelle féu- 
nion de la commission de la production industrielle. 

Après une nouvelle étude de Ja question avec M. le président 
de cette commission, nous avons estimé qu'il n’y avait pas 
lieu de changer notre position. regrettant que le Gouvernement 
ait tant tarde à nous faire part de ses observations. 

Quel est l’objet de cette proposition ? M. Hébert nous deman- 
dait d'inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour que les installations électriques réalistes par des indus- 
tiels où des commerçants, pour parer à la pénurie actuelle de 
courant électrique, bénéficient de délais d'amortissement extrê- 
mement brefs, en ce qui concerne le calcul des bénéfices nets 
imposables, 

En effet, un certain nombre d’industriels et de commercants, 
devant la situation critique, avaient pris des mesures pour 
continuer à faire marcher leurs entreprises. 

L'auteur de la proposition estimait qu’il appartenait au Gou- 
vernement de faire quelque chose en faveur de ces commer- 
gants où industriels e{, d'autre part, que leur nombre pouvait 





ètre augmenté si l'amortissement de ces installations pourait 
être admis par l'administration des finances et si des delirs 
extrémement brefs étaint concédés pour cet amortissement 

IL apparaissait, en effet, que de telles installations caus t 
aux industriels, qui en avaient fait la dépense, des chutes de 
trésorerie importantes et, d'autre part, ces insta/lations presen. 
tent pour le Trésor et le pavs des avantages sub<tlantiels qui 
compensent sinon en totalité, du moins en partie, les pere 
enregistrées par l'administration des finances au point de vue 
des recettes sur le montant de l'impôt sur les bénélices 
triels et commerciaux. 

Votre rapporteur à été amené à étudier dans le détail q 
ques exemples et il est arrivé à étabbr un certain nombi 
résultats, que vous trouverez en annexe dans le rapport qui à 
été distribué. Ces résultats, les voici. 

Pour une installation de petite puissance, de l'ordre à 
coixantaine de kilowatts, nous avons élé amenés à trouver 
les dépenses d'acquisition et d'installation se montent à « 
ron 3 millions et demi, les dépenses annuelles de fonctior 
inent à 1.600.000 francs environ. 

Pour une installation un peu plus importante, de 300 À 
watts environ, nous avons trouvé que ies dépenses d'acquis 
tion et d'installation se monteraient à 21.250.000 franes envir 
tandis que les dépenses annuel'es de fonctionnement sera 
de l'ordre de 7.S00.000 francs. 

En résuime, à la suile de toutes ces études, nons avons pu 
établir que le prix de revient du Kkilowatt-heure produit pur 
de telles installations était, pour les groupes électrogènes foi 
tionnant au fuel léger, de l'ordre de 10 à 12 francs, pour di 
installations fonctionnant au fuel domestique, de lordre « 
12 à 13 francs et, pour des installations fonetionnant au gas « 
de l’ordre de 18 à 25 francs, alors que le prix des fournitur 
de courant, telles qu’elles sont faites, actuellement, par Elec 
cité de France, se chiffre, en haute tension, de 6 francs 
6 fr. 50 le kilowatt-heure et, en basse tension, de 12 à 13 franc: 

Il semble donc qu'en raison des dépenses considérables 
entrainées par lachat, l'installation, Putlisation et l'entretien 
de telles installations, les industriels ne sont pas conduits à 
rechercher systématiquement une telle <olution et à faire ainsi 
concurrence à Electricité de France; il ne serait pas normal 
que l'administration des finances donnät aux industriels le: 
moyens de concurrencer une entreprise nationalisée, 

D'autre part, ces industriels n'ont aucun intérêt, au moins 
pour l'instant, à se substituer à Electricité de France, eur 1 
est normal qu'ils pallient une situation, mais ils ne cherche- 
ront pas sérieusement à s'instaurer producteurs ou fournis- 
seurs de courant électrique. 

Quelles sont done les raisons qui militent en faveur de telles 
installations et de la proposition de résolution de M. Hébert 
tendant à accorder aux industriels des facilités en ce qui con- 
cerne les amortissements ? 

Le premier motif est celui-ci: la valeur du matériel imnio- 
bilisé venant de toute manière en déduction des bénélices 
imposables, les délais d'usage dans ce domaine sont de Fordri 
de dix années. Si vous accordez des délais plus courts, vous 
rainenez Je problème simplement à accorder les mêmes réduc- 
tions au point de vue volume, dans un délai plus court. 

Un deuxième motif vient à l'esprit, c'est que de telles instal- 
lations amènent des rentrées fiscales importantes au moment 
de l'achat et de la mise en service de ces groupes, Ainsi, 
l'Etat perçoit sur le matériel acheté Ja taxe à la production qui, 
comme le vous le savez, vient d'être portée à 13 1/2 p. 100 et, 
d'autre part, la taxe sur les combustibles liquides consommés, 
soit 20 p. 100. 

Enfin, ces installations, vous ne l'ignorez pas, permettent 
de ne pas interrompre le travail, de parer à une diminution 
de la production avec toutes ses conséquences sur le marché 
de l'exportation et sur le marché intérieur: chômage partiel, 
moins-value de ressources fiscales, versements d'indemnités de 
chômage, ete. 

Une quatrième raison qui est également en faveur de la 
proposition de M. Hébert, c’est Ja prise de position d’Electri- 
cité de France, qui nous assure être en mesure, vers 1952, de 
mg à toutes les demandes des industriels en ce qui concerne 
a fourniture de courant électrique. L'utilisation de tels 
groupes, étant donné le prix de revient du kilowatt-heure 
enregistré tout à l'heure, n'aura done plus aucun intérêt dans 
deux ou trois ans. 

Enfin, un dernier argument cst celui-ci: l'administration des 
finances a bien accepté dans d’autres cas d'accorder des délais 
d'amortissement plus brefs que ceux en vigueur normalement. 
Ainsi, pour les logements ouvriers, des amortissements extre- 
mements importants ont été autorisés pour la première année, 
et un fonctionnaire de votre administration m'assurait, mon- 
sieur le ministre, que dans certains cas, même pour les groupes 
électrogènes, un amortissement de 50 p. 100 avait été accordé 
pour la première année et de 25 p. 100 pour les deux années 
suivantes, soit un délai de trois ans, 
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Néanmoins, pour être Sur un terrain solide, et atin de ne pas 
imposer à administration des finances et au Trésor des charges 
trop lourdes, nous avons étudié le d'un groupe courant 
d'une soixantaine de kilowatts, Dans ce cas particulier, quelles 
seront les recettes de l'Etat ? Taxe à la production, taxe sur les 
combustibles liquides, l'ensemble des taxes proportionnelle et 
progressive sur les revenus, ainsi que le versement patronal 
représentant la taxe proportionnelle sur les salaires. Dans le 
cas étudié du groupe électrogène de 63 kilowatts, dont le prix 
de revient est de 3.235.000 francs, l'Etat perçoit Ja taxe à Ja 
uroduction, soit environ 40$S.000 francs. 
" sur les dépenses de fonctionnement, l'Etat perçoit 39 p. 100 
au titre de la taxe sur les combustibles et lubrifiants consom- 
més, soit, dans ce cas particulier, pour un seul jour de marche 
par semailie, environ 99.000 francs par an, 

Enfin, d’autres recettes viennent s'ajouter à ces éléments du 
fait qu'il n’y a pas d'heures perdues, que FElat perçoit Ja taxe 
de 5 p. 100 sur les suaires distribués, ete, 

Mais nous n'avons pas tenu compte de ces éléments, ne vou- 
Jant pas alourdir notre calcul. Ces éléments, 1 faut bien Je dire, 
sont d'ailleurs assez imprécis. 

Ainsi, en résumé, les recettes de l'Etat sont constituées dans 
Je cas d'un petit groupe de 60 kKilowatts, fa premiere annee, pal 
Ja taxe à la production, 408.000 francs, Ja taxe sur les combus 
tibles liquides, 535.000 francs, soit environ 463.009 francs, et les 
a suivantes, par la taxe Sur les combustibles, soit 
55.000 francs. 

Pour l'amortissement, le prix total de l'installation étant de 
9.500.000 francs environ, deux cas ont été étudiés, celui de 
l'amortissement en deux ans, et celui de l'amortissement en 
dix ans, 

Dans le cas d’un amortissement normal, l'industriel déduira 
sur ses bénétices 333.000 francs environ par an pendant dix ans, 
tamdis que dans le cas d’un amortissement rapide, deux ans 
par exemple, il déduira 1.767.000 franes pendant deux ans. 

Le taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
claux étant de 24% p. 100, l'exonération due à l'amortissement 
sera de 850.000 francs environ, répartis dans un cas sur dix 
ans, soit 85.000 francs par an, et dans Fautre cas sur deux ans, 
soit environ de 450.04 franes par an. La perte de recetles est 
done de 340.000 francs (463.000 — 340.000), Mais comme l'Etat 
encaisse par ailleurs environ 460.000 francs, le bilan s'établit 
à l'avantage de l'Etat pour 123.000 francs environ. 

Au cours de la deuxième année la situalion est évidemment 
moins favorable et c’est là que nous trouvons la perte de 
recettes Ja plus grande pour le Trésor. En effet, la deuxième 
année, il n’y a eu, comme recettes, que les 55.000 francs perçus 
sur les combustibles liquides, alors que du fait de l'amortisse- 
ment rapide, la perte de recettes est toujours de 340.000 francs, 
d'où en définitive une moins-value de rerettes de 2K5.000 franes. 

La troisième année, la situation est rétablie, le groupe étant 
alors amorti, et il reste toujours le produit de Ja taxe à la pro- 
duction, soit 35.000 francs, auquel on peut ajouter le montant 
de Ja perte de recettes qui subsistérait si l'amortissement se 
faisait en dix ans, soit 85.000 francs. 

Le bilan de la troisième année vient à l'avantage de l'Etat 
pour 140.000 francs. 

Je ne voudrais pas continuer cet exposé technique, mais en 
résumé on peut dre qu’une installation qui provoque chez un 
industriel une chute de trésorerie brutale de 3 million et demi, 
apporte au Trésor 958.000 francs environ de recettes. Encore 
s'agit-il d’une installation au fuel oil, c’est à dire l'installation 
là moins onéreuse, La recette de l'Etat serait augmentée dans 
des proportions considérables dans le cas de l'installation fonc- 
tionnant au gaz oil. 

En conclusion, votre commission de la production industrielle 

a estimé que l’on pouvait émettre un avis favorable à la propo- 
sition de M. Hébert, En effet, les installations doivent être consi- 
dérées comme des moyens de fortune. Leur utilisation ne doit, 
en aucun cas, concurrencer Electricité de France, et elle pré- 
sente, dans la situation actuelle, et encore eg environ deux 
où trois années, un avantage certain pour le pays en ce qui 
concerne la production et un avantage pour le monde du travail, 
en ce qu'elle évite le chômage et contribue à l'apaisement du 
climat social. 
. Votre commission accepte done° que soient accordés, aux 
industriels qui out procédé ou procéderaient à de telles instal- 
lations de groupes électrogènes, des délais d'amortissement 
plus courts que ceux actuellement pratiqués. 

Toutefois, si elle a pris en considération l'intérêt du pays et 
des travailleurs, elle n'oublie pas que les avantages qui résul- 
lent de l’amortissement plus rapide de ces installations sont 
également en faveur de K'industriel dont l’entreprise n’a pas 
Subi d'interruption dans son travail. Elle estime donc que le 
délai d'amortissement de deux ans, au maximum, demandé par 
notre collègue Hébert dans sa proposition de résolution, pour- 
rait être quelque peu prolongé, l'Île considère que quatre ou 
£ing années, au maximum, constitueraient dans à plupart des 
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cas, un délai raisonnable et, sous Ja réserve de cette fi 
cation, elle vous propose d'adopier la proposition qui vous esl 
soumise, \ppl udissemei LS. 


M. le président, La paru: 


M. Rochereau. Mes chers collègues, je voudrais simplement 
faire une observation à la suite de celles présentées par M 
rapporteur de Ji commission de la produelion industrielle. 1 
faut d'abord remer M. Bousch d'avoir ] é le problèn 
d'une facon parfaite, I me sera simpiement permis de faire une 
observation à Propos de la Ù lusion dép . 

M. Hébert. dans sa proposition de résolution, tendait à inviter 
le Gouvernement à accorder aux entre qui rt nt des 
installations de groupes électrogènes le bénélice de délais 
d'amortissement beaucoup plus courts au regard de Fapphea- 
ion de l'impôt sur Jes 1} lives 1 trieis et con \ 
Les indications reproduites ipport IS t] 
men: Ja nécessité de } | \ort NT rapproche } 
n'ai pas besoin d'insister là is, les observations présentées 
sont parfaitement perlnentes 

IL est es<entiel de ne pas perdre de vue les prix de revient du 
kilowatt-heure ohfenus par industriets au moven d es 
autonomes d'énergie. Les cuiffres dégazés dans l'exposé 'ap- 
porteur de Ja commission de la produeéhôn industrielle sont 
relatifs, du moins il m'a semblé, à ‘es amortissements not 
maux, c'est-à-dire des amortissement de dix ans, et le rapport 
cjgnale lui-même dans sa page 4 que vraisemblablement en 

en mesure d'assurer les fournis 


1952. Electricité d ù France serai 
tures de courant à toute l'industrie francaise 
La conclusion, le rapporteur l'a tirée de 
en faveur d'un raccourciesement 


lui-même, est done 
ttssement 


au profit des entreprises qui ont procédé à Ja création de ces 
sources d'énergie. 

La conclusion logique aurait peut-être dû admettre un amor- 
tissement très court limité à derix ans. La commission de Ja 
production industrielle elle-mêma a remarqué que celte con- 
clueion pouvait être rigoureuse, et je suis bien d'accord pour 
admettre qu'une conclusion auesi brutale demandée dans tous 


les cas serait évidemment exagé ce. 

Je demanderai cependant à M. l2 secrétaire d'Etat aux finances 
de vouloir bien almettre que la conclusion du rapport de Ja 
commission de Ja production industrielle, qui déciare que les 
délais d'amortissement ne doivent pas excéder cinq ans, 
n'implique pas qu'automatiquertent ce äélai maximum de 
cinq ans sera considéré comme un délai normal. Dans certains 
cas, et M. Bousch tout à l'heure fa amortisse- 
ments ont été admis en trois ans. et mème, j'en connais des 
exemples, en deux ans, 

Un délai normal de trois ans, c'est à-dire 50 p. 100, 30 p. 100 
et 20 p. 100, pourrait parfaitement être envisagé. Je ne demande 
pas, bien sûr, une assurance formelle; il y a des cas d'espèce 
qu'il faut trancher au jour le iour et en fonction des circons- 
lances. 

La raison qui me fait poser cette question à M le secrétaire 
d'Etat aux finances est la suivante: si le coût marginal de 
cette énergie est assez voisin en ‘ui-même du prix du courant 
fourni par le réseau, les charges d'amortissement du matériel 
utilisé le grèvent an point 6e e faire apparaitre en réalité 
beaucoup plus cher, même dans :es meilleurs cas d'utilisation 
et de production. 

Voilà pourquoi je demande à m. le sec 

as considérer ce délai maximum de cinq ans comme un 
Gétai normal, d'intervenir auprès de l'administration des con- 
tributions directes pour qu'elle veuille bien admettre que, 
dans certains cas, ce délai de cinq ans oourra être raccourci 
et accepté aux environs de trois 1nnées, comme je l’indiquais 
tout à l'heure, dans la proportion qui pourrait être la sui- 
vante: 50, 30 et 20 p. 100, {Apriaudissements.) 


M. le président. Personne ne 
la discussion générale ?…. 

La discussion générale est cluse 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à 
la discussion de l’article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: « La 
Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour que ies installations électriques réali- 
sées par des industriels ou des commerçants pour parer à la 
pénurie actuelle de courant électrique bénéficient de délais 
d'amortissement extrémement brefs n'excédant pas cinq ans, en 
ce qui concerne le calcul des bénéfices nets imposables, » 

La parole est à M. le secrétaire d Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances, Je crois 
devoir présenter une observation sur Ja proposition qui vous 
est soumise. 


; + 
signale, des 


étaire d'Etat de ne 


.ermande plus Ja parole dans 
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Elle n'est pas contraire, d'une f } génét aux explica- b) Règlement définitif du compte de l'abonnement aux . 
tion qui ont été fournies par M le rappmleur €l complétées ins de fer; 
r ' 11 ir rfis "il L tant en ce qui { *“crn Ve finil: ] ] : 
P M. Rocher . L'amoi M°Di, ant ( qui ( SE sg c} Règlement défluilif des comptes de Ja caisse des 
sa notio t . qu'en ce qui nation complapie, des sénateurs et de celle du personnel; 
nt ri tu Die "1! JO1 Où dure Irmienmen Liu rmipcrieuse, » de ‘D 4e - à s 
Comme it to rx d'eni \ qui ont l'habitude q Roglenn nt définit [ des comptes de Ja caisse de 
le quée il résuü l'une pratique et d'une jurispru- dr POSE et de ceile Au personnel; 
à nique dans tous les domaines, notamment pour | e) Appréciation du compte de gestion du trésorier: 
les dividendes fictifs, de mème qu'elle s'applique en matière f) Approbation des comptes des buvettee, 
is : , ; , M s + e 
l Hé dé foatiio ns Dis Le ns s0û. itel Le délai prévu par l'article 5S du règiement est expiré, 
q bp h ellement, li val de réalisation effective En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja PR: puil ù 
{ i élément d'actif, bo ie, l'échelonneémment par années, à statuer sur la procédure de Giscussion immédiate, 
le lamort ci st cal lé et ténant compte, d'une part, Quelqu'un demande-t-il }a parole 7... 
de Ja périodit normale d'uliiisa to et d'autre part, de la 1: ; N se : ; 
ë, ha Fe 1] 2 ph si: La discussion immédiate est ordonnée. 
Valeur 18 FCa il [l probab i ion de cha 11C UC à F à e 
ces D les. Le rapport de M. Bolifraud a été imprimé sous le n° 115 et 
Dans eee condfions, jd M Fil) b \ volontiers qu le p'0- distribué, 
bi les groul clectrogi ei des installations de secours, Quelqu'un demande-til la parole ?... 
(] [ Re pius part cusvcrement la solic'tude du L. ipporteur Je consulte Je Conseil de la Ra publique sur lé passas 
+ , Î 1 14 : t ? 1, ,v , 1 . : ” 
et de L'auteur de ja propfoslion, est un peu part iicr, discuss oO! des arlicles au projel de re soluti 11, 
Normalement, en effet, si nous h'élions pas dans les circons- : s 
lance :3 qui ont été décrites, il est évident que ces Installations (Le Conseil décide de passer à la discussion des articles 


devraient connaitre Ja durée norinalc d'amortissement, qui est, 
en l'<pèce, de dix ans, Il est, d'antre purt, exact que certains 
industriels peuvent <se trouver portés à crganiser une installa- 
tion pour une période plus courte, parce qu'ils ont l'espoir de 
rec voir, au bout de peu de temps, des fournitures de courant 
suliisantes, 

Je veux faire remarquer au Conseil qu'il y a une question de 
fait. Tout dépend de la question de savoir si telle où telle ins- 
laiton va etre ulülisée, pendant deux ou trois ans, ou si elle 
est susceptible d'être utilisée d'une facon permanente, Il est 
possible qu'elle soit achetée pour parer à une déficience consi- 
dérée coinime passagère, mais il cet possible aussi que, par la 
suite, cette installabon, qui ne sera pas dépréciée au Lei d'une 
période aussi courte, conserve un intérêt pour l'entreprise et 
soit utilisée d'une façon permanente. 

1! faut également tenir compte de la valeur de réalisation, 
Il se peut, en effet, qu'au bout dé la période trés brève que 
vous envisagez, l'intérét de cette installation soit encore notable, 

C'est pourquoi je voudrais demander au Conseil de la Répu- 
blique de ne pas se montrer absolument tranchant, si je puis 
ain-i dire, dans cette question. Je lui donne bien volontiers 
l'assurance que ses arguments sont plausibles et que, dans les 
faits, l'administration est disposée à en tenir compte. 

Évidemment, lamortissement plus élevé est une perte de 
recettes dans l'année, D'un autre côté, 1 faut remarquer qu’il 
n'y en aura pas au cours dés années suivantes, parce que 
l'amortissement sera réalisé plus rapidement, 

Nous Sommes dans un cas tvpique où il ne faut pas opposer 
absolument l'intérêt du contribuable, qui dernande un amertis- 
sement rapide, et l'intérêt de l'administration. Mais il faut tout 
de mêine que les exceptions soient faites dans un esprit excep- 
tionne: et que nous gardions les règles d'amortissement qui 
ont été consacrées par une jurisprudence absolument approu- 
vée par les praticiens, 

Done, quelle que soit la décision que vous prendrez cur la 
proposition de résolution, pour définir l'esprit de cette affaire, 
je Liens à dire que, dans les cas particuliers, nous sommes dis- 
posés à envisager des délais d'amortissement plus rapides 
toutes les fois qu'il nous apparaîtra que l'installation est des- 
tinée à ne servir que dans un délai plus court et qu'elle est 
susceptible d’une dépréciation plus rapide, 

Le Conseil de la République appréciera lui-même s'il doit se 
contenter de mes explications et voter le texte qui lui est 
soumis. Mais j'estime que ce texte doit être interprété comme 
susceptible d'une application discriminée dans les faits, ainsi 
que je viens de vous l'indiquer. (Applaudissements.) : 
M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République 14 adopté.) 


6 
COMPTES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Discussion immédiate et actoption d'un projet de résolution, 


M. le président. Je rappe:le au Conseil de la République que 
la commission de comptabilité a demandé la discussion immé- 
diate des conclusions du rapport fait par M. Boïifraud sur le 
projet de résolution portant pour l'exercice 1948: 

a) Règlement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du Conseil de la République; 





M. le président. Je donne lecture de Fartieie 1 


égler ni défin Lif du comple des recelles et des dép / 





du Conseil de la République. ; 
« Art, 47, — Le budget du Conseil de la République pour : 
l'exercice 194$ est définitivement arrété: 
« En recettes: à la somme de neuf cent dix- £ 
huit miilions,........,...... dress ras sosssese 918.000.000 F, 4 
) £ j : 2 
« Fa dépenses: à la somme de neuf cent Fi 
quatorze millions neuf cent vingt-huit mille “à 
trois cent quatre-vingt-dix-sept francs... .... s. 914.928.39 54 
« En excédent de recelles: à la somme de A 
trois mil'ions soixante et oùze mille six cent Fi 
. CE RPC Sssvedsiéune 3.071.605 F, 5 + 
Personne ne demande Ja parole : ù 
Je mets aux voix l'article 4°, 
(L'article 1% est adopté. 
M. le président. « Ar!. — Sur cet excédent de receite , 


5) 
trois millions éoixante et onze mile six cent trois fra 
(3.071.603 francs) il est attribué À la caisse des retraites p: 
menlaires ja somme de deux millions cinq cent vingt-quat 
mile sept éent trente-neuf francs (2.524.739 francs), par «pp 
cation de l’article 2 (2° recettes) du règlement de ladite eais 


« Le solde, soit cinq cent quarante-six mille huit cent 
coixante quatre francs (316,861 franes) est altribué à la cai 
des retraites du personne. » — (Adopté.) 

Réalement définitif du compile de l'abonnement 
aux chemins de fer, 
« Art. 3. Le compte de l'abonnement aux chemins de fer 


pour l'exercice 1948 est définitivement arrété, en receltes €1 
en dépenses, à la somme de quatre millions quatre cent ci 
quante deux mille cinq cent soixante-neuf francs (4.4 
francs). - (Adopté.) 


) 


Règlement déjinitif des comptes de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personnel, 


« Aït. 4. — Le compte de la caisse des retraites des sénateu: 
pour l'exercice 1948 est définitivement arrèté, en recettes « 
en dépenses, à la somme de quatre-vingt-sept millions tros 
mille quatre cent soixantequinze francs quatre-vingt-quinzi 
centimes (87.003.475 fr. 95). 

« Le compte de la caisse des retraites du personnel pour lexer- 
cice 1248 est d‘finitivement arrêté: 

« En recettes: à la somme de soixante-dix-sept millions cent 
vingt-cinq mille huit cent trente-cinq francs quatre-vingt-dis 
centimes (77.125.835 fr. 90) ; 

« En dépenses: à la somme de soixante-dix-sept millions cent 
vingt-trois mille six cent soixante-dix-sept francs deux cen- 
times (77.123.677 fr. O2) ; 

« En excédent de recettes: à la somme de âeux mille cer! 
cinquante huit francs quatre-vingt-huif centimes (2.158 fr. S°!, 
qui sera reportée au compte de l'exercice 1959 de la eais-e 
des retraites du personnel, » — (Adopté.) 
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Approbalion des comptes de la caisse de sécurité sociale 
des sénateurs et de celle du personnel. 


« Art. 3. — Le comple de la caisse de sécurité sociale des 
conseillers de la République pour l'exercice 1948 est défini- 
uvement arrêté: 

« En recettes : à la somme de quatre millions vingt-trois mille 
ing cent vingt-huit francs (%:023.528 francs 

« En dépenses: à la somme de trois millions cent quatre- 
çingt-sept mille sept cent quatre-vingt-trois francs (3.187.783 
franes) : 

« En excédent de recettes: à la somme de huit cent trente- 
cinq mille sept cent quarante-cinq francs (835.745 francs), qui 
cera reportée au compte de l'exercice 1919 de la caisse de 
sécurité sociale des conseillers de la République. 


Î 


« Le compte de la caisse de sécurité sociale du personnel 
pour d'exercice 1948 est définitivement arrèté: 

En recelles: à la somme de six millions 
it soixaote-douze francs {6.011.772 francs 

« En dépenses: à la somme de cinq millions quatre cent 
trente-deux mille trois cent soixante-quatorze francs (3 mil 
lions 432.374 francs) ; 

« En excédent de recettes: 
lix-neuf mille trois cent quatre-vingt-dix-huit francs 
francs), qui sera reportée au compte de l'exercice 1919 de Ja 
caisse de sécurité sociale du personnel. » (Adopté.) 


onze mille sept 


à la somme de cinq cent soixante- 
(579.308 


Approbation du compte de geslion. 


« Art. 6 — Les comptes de l'exercice 1918, rendus par 
M Molard, trésorier du Conseil de la République, sont reconnus 
exacts. 

« Moyennant Ja produeétion par M. Molard de ses livres de 
caisse pour l'exercice 1948 constatant: 

« 1° Le versement au compte de la caisse des retraites parle- 
mentaires de la somme de deux millions cinq cent vingt-quatre 
nille sept cent trente-neuf franés (2.524.739 francs) ordonné par 
l'article 2 de la présente résolution ; 

« 29 Le versement à la caisse des retraites du personnel de la 
comme de cinq cent quarante-six mille huit cent soixante-quatre 
francs (546.864 francs) ordonné par l'article 2 de la présente 
résolution ; 

« 3° Le maintien à titre définitif du solde de 1 
retraites du personnel à ce mème compte en vertu 4 
de la présente résolution; 

« 4° Le maintien x titre définitif des soldes de la caisse de 
cécurité sociale des conseillers de la République et de li caisse 
de sécurité sociale du personnel à ces mêmes comptes 
1949) en vertu de l’article 3 de la présente résolution. 

« MM, les questeurs sont autorisés à délivrer à M. 
quitus de sa gestion en qualité de trésorier du Conseil de Ja 
République pour l'exercice 198, » — Adopté.) 


1 caisse des 
le l’article A 


Approbation des comples des Lureltes 


« Art. 7. — Les comples des deux huveites pour l'exercire 
{948 faisant apparaitre respectivement des bénéfices nets de 
722.326 francs et 1.163.253 francs sont approuvés ainsi que la 
répartition provisoire de ces bénéfices effectute par MM. les 
questeurs. 

« Moyennant production des comptes et pièces justificatives 
Y afférentes et justification de la répartition des bénéfices, 
MM. les questeurs sont autorisés à donner quitus de la gestion 
de M. Robichon, directeur du service du matériel, pour l'exer- 
cice 198, » — (Adopté) 

Personne ne demandeQa parole 7. 

Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


UN, En 


DEVELOPPEMENT ET UNIFICATION DE L'ENSFICNEMENT 
A MADAGASCAR 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Proposition de résolution de M. Totolehibe tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer le développement de l'enseignement 
à Madagascar et à promouvoir son unitication, (N° 513, année 
1949, et 116, année 41950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le président 





du conseil un déeret nommant, en qualité à nn lu 
GOUVETHNEIMENT pou ssister M. le secrélauire d 1 \ | | 
d'outre mer, M. Gaston nuspecteur egvorral d le ! uent,. 

Acle est Gon le cette communication, 

Dans la discussion gr e, la parole est à M. Ron qui 
remp'ace M. Serrure, ranporteur. 

M. Romani, 4»); en remplacement UM. Serru de 
la COIHINMISSIOI) } la Î ' ut C-mer. Me Î TS 
en l'absen 2: 3 1S 
presenter Sin ] FA 1e 0p9SiLIOor il 18 
M. Totolehibe, tendant ler le Gouvernen Là à le 
dével ppement à 5 neut à Mada il « i ] nr 
SUR ] tical fl 

En joignant $ ellce 100 pou 10 
plus large distribut ] truction da la £ | e 
fai qu est dans { | À { ceux \ 18 
IT n francais( ce ré it mie lure « i JC 
meut dispenst 

Au ceuire. lrès { 1! 

M. le rapguorteur, L'acluel dualisime de Feus ement, ensei- 
gnement malgache et enceiguerment françai porte le plus 
graad préjudice à l'élile imdigene qui se vont uwlée de cer- 
lains emplois et de postes de direchion qu'elie pourrait oblenif 
si les movens d'y parvenir ii étatent pius libéralement dons 
nes. 

C'est pourquoi j'espère que le Conseil de la Républiqu lans 
son unaniimilé, suivra et l'auteur de la proposition et son rap- 
porleur, pour accœæder l'uniticalion de len<cignement vue 
du meilleur devenir de toute une popuiation qui a donné des 
preuves de son affection profonde et sincère pour la métros 
pole. {Applaudissements.) 

M. le président, Là paro ce est à M. Totoielube 

M. Totolehine. \l unes, méssiéurs, Ja prop n de réso- 
lution que j'ai l'honneur de soumettre à votre biens af 
examen tend à 1aviler le Gouvernement à développer l'ensets 
gnement à Madagastar, et surtout à prormmouvo SOI Uti!liCA« 
uon. 

Le Conseil de la Répubiique ne peut fjhas né pas se pencher 


avec intérêt sur de douloureux probleme sut 
avoir à attirer son attention. Si les te’riloires d'outre-mer sont 


très peu connus, il faut conveair que les problèmes qu'ils 
posent n'ont jamais laissé indiflérents les membres de notre 
assemblée et que les ressorlissants de ces territoit { {ous 
jours rencontre 46 la part ac leurs ColIecgue ]a pu larve 
couprehenelon \ussi ai-je dla conviction que Îa tuation 
actuelle de l’enscigaement à Madagascar ne saurait se prolon- 


ger indéliniment. 


De quoi s'agit-il, en effet ? li existe à Madagascar deux ordres 


d'enseignement: l'enseignement européen et l'ensergmement 
indigène. L'enseigmement européen compremi tous les érhe- 
lons de l’enseignement pra (] 16 dans la métropole avec les 
mêmes prog'amines, les mèmes maitres veaus de Fran Il est 
couronné par deux !ycct tie èse moderne de Tananariwve, 
Les éludes sont sanclionnées par les mêmes diplômes, qui, 
comme tels, donnent droit AUX méimes étnpio 

SANS ilalSON aucun? avt et enselgoement foncuonne + en- 
seignement indigène, avec un programme restreint et bätard 
conduisant à des examens n'ayant qu'une valeur tout à fait 
locale et, au surplus, d’un niveau 1el que es plus brillants 
élèves sortant de ces écoles ne se voient oclroyer q les 
places de sous-ordres qu'ils doivent conserver loute leur vie, 

Tout se passe donc, mes limes IHessIOUrs, COUMMTH si, à 
Ma lagas HE, L'T 81 ut des étabiissemeuts destinés à fab quer 
des « chefs », qui sont presque toujours Européens, et des éta- 
blissements destinés à confectionner des « balternes », qui 
cont condamnés à le rester toute eur vie et q ont ou)o ir$ 


des Ma'caches,. 


Vous Convit \drez V{ no qui est À tém { let, 
système qui n'est plus fi is. De pareille hi en 1450, 
dans un territoire de l’Union française, ne uraient $e come 
prendre. Non, dans une France qui est toujours à l’avant-gardé 
de la Liberté des hommes et des citovens. d ‘te Irance 
dont la devise nationale est: « Liberté, égalité, fraternité », 
dans une France surtout qui à reconnu S$ lenneHement devant 
le monde, dans ça Constil illon, Ges lroits 2 X à tou "+ 
enfants métropolitains et d'outre-mer, et d'une facon toute! 
spe ale larcès d l'enfant, de l'a iuite à l'instruction, à 14 
formation professionnelle et à ia culture, de pareilles injustices 


ne peuvent aurer. 

La Répub ique a le devoir de meître à Ja disposition do 
chacun de ses enfants des instruments de travail identiques et 
de même efticience leur permettant l'épanouwssement maximun 
de leurs facultés et leur attribuant des chances égales face 
à la vie. S'il est vrai que chacun fait sa vie, il n’en est pas 
Moins vrai que pour que chaque enfant puisse se la faire, 


les parents et la République, chacun dans leur sphère, ont 
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l'impérieux et sacré devoir de l'y orienter de la façon Ja plus 
équitable et la plus efficace. Aussi ne Ssauriez-Vous pas ne 

33 vous émouvoir des conditions défavorables dans lesquelles 
se touve Madagascar, surtout lorsque vous dei que 
dans d'autres tervitoires de l'Union francaise l'enseignement 
est unifié et que les enfants européens et indigènes voisinent 
les uns avec-les autres sur les mêmes bancs, à l'imige de ce 
que devrait être l'Union française. 

Les Malgaches n'ont jamais compris l'existence, dans l'ensei- 
unement, de deux poids et de deux mesures. Après l'enquête 
que j'ai menée au Conseil de la République auprès des col- 
lègues des ternitoires d'outre-mer, j'ai appris par des compa- 
triotes que le problème de lPunification de l'enseignement était 
résolu depuis de longues années dans ces territoires, que les 
enfants européens et indigènes vont dans les mêmes écoles, 
suivent les mêmes programmes, passent les mêmes examens 
et ont accès aux mêmes carrières, J'ai plongé mes compatriotes 
dans un grand étonnement à travers lequel — pourquoi ne pas 
le dire ? — je lisais, outre la douleur, une sorte de résignation. 

Ma proposition de résolution a fait naître dans le cœur des 
Malgaches un certain espoir, Connaissant la grande largeur 
d'esprit, l’ardeur objective du positivisme que vous apportez 
toujours à l'étude des questions d'outre-mer, j'ai répondu à 
mes compatriotes de vos sentiments à l'égard du problème. 
Je leur ai représenté que. tel que je le connais, le Conseil de 
la République ne peut pas ne pas répondre d'une facon favo- 
rable à un appel si juste et si plein d'à-propos. J'ai la conviction 
que je ne décevrai pas l'espoir de mes compatriotes et que je 
Vais bientôt, avee votre aide. obtenir du Gouvernement l’unifi- 
cation demandée, qui sera une véritable réforme, je dirai même 
la plus grande réforme dans l'histoire scolaire de mon pays. 

La réforme s'impose d'urgence. Le Gouvernement estimera 
lui-mème, je l'espère, que ce n’était qu'une omission regret- 
table, incompatible avec la conception actuelle de l'Union fran- 
Çals 

Ea envisageunt à bref délai l’unification proposée, il ne 
eut évicemiment pas être question de confier de jeunes 
‘are dirt qui ne parlent pas un mot de malgache, à des insti- 
tuteurs indigènes, ni de jeunes indigènes, qui ne parlent pas 
un mot de français, à des instituteurs européens, Îl s’agit de 
mettre à la disposition de toutes les écoles un programme 
commun, des instruments de travail identiques, de sanctionner 
les études par les mêmes examens, A partir seulement d’un 
certain niveau, du niveau du certificat d'études, par exemple, 
le: enfants auront les mêmes maîtres, 

HWne m'appartient pas de proposer les modalités d'application 
de cette réforme; c'est là œuvre de techniciens et ce n’est pas 
devant l'Assemblée que j'ai à présenter ma manière de voir 
quant à ces modalités, ni quant à l'étude des mesures transi- 
Lires qui doivent nécessairement les accompagner. 

Les conséquences les plus intolérah'es d'un tel état de fait 
ne résident pas essentiellement dans l'inégalité des traitements 
el des salaires qui est le corollaire fatal des différences de 
cullure, Elles sont beaucoup p'us graves et d'ordre peycholo- 
pique, 

L'enfant indigène nait et grandit avee constamment devant 
les yeux cette constatation que dans la société, les blancs sont 
toujours des chefs, et les noirs des gens toujours en sous- 
ordre, I en acquiert, évidemment, sans en avoir réellement 
conscience, une piètre 1dée de sa personne, et il finit natu- 
rellement par trouver tout à fait normal que, puisqu'il est 
noir, 1} doit être inférieur. A force de se voir inférieur, il 
<> l'imagine, et à force de se l'imaginer, il le devient. Ce que 
nous avons dit d'un enfant est vrai pour tout un peup'e, et 
te-t là la gravité du problème. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, quelles conséquences 
peuvent avoir des conceptions ordinairement d'apparence ano- 
dine. Pourtant la Constitution affirme solennellement que la 
France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union fondée 
eur l'égalité des droits et des devoirs. L'égalité devant le 
devoir existe et est strictement appliquée, mais l'égalité devant 
le< droits à besoin, pour être observée, de longues revendi- 
Calions. 

Je me hîle de vous dire que je suis absolument partisan de 
l'Union française. Tous ceux qui me connaissent le savent bien; 
je me suis posé en champion dans la défense de cet idéal; 
Mais j'ai le courage de mes opinions — mon passé m'y auto- 
rise — et je vous avoue que s'il faut que éubsiste une diffé- 
rence voulue et déterminante dans la formation des mêmes 
enfants de la France alors je cesse de comprenüre: je ne 
comprends plus rien. 

La deuxicre partie de ma proposition de résolution demande 
que soit imtensitié l’enseignement à Madagascar; je ne la 
aévelopperai pas longuement, bien que j'y attache beaucoup 
d'importance, pour éviter que le Gouvernement tire sur ce 
bout de la ficelle au détriment du premier bout qui demeure 
l'essentiel de nos doléances, (Sourires.) 





L'autre jour, notre collègue Mme Devaud, parlant de a 
mission en Guadeloupe, nous a fait connaître en termes ému: 
les conditions défavorables dans lesquelles travaillent Je: 
maîtres et les enfants dans ce pays. Elle a trouvé excesæif Je 
fait que 70 élèves soient confiés à un seul maître. 

Je me suis fait, à ce moment. des réflexions bien doulou. 
reuses, Heureux Guadeloupéens! Dire qu'à Madagascar, il arrive 
qu'un maître ait, à lui seul, dans une même école, répartis 
en quatre sections, plus de 250 élèves! C’est dans ces condi- 
tions que travaillent les maitres, à Madagascar, et c'est aus:i 
dans ces conditions que sont élevés les jeunes indigènes. 

Mesdames, messieurs, cela ne peut durer. Il faut envisager, 
sans délai, une politique de crédit susceptible de remédier À 
un pareil état de choses. Le développement de l’enseignement 
s'impose, et de toute urgence, à Madagascar. 

Je connais la réplique qui m'attend. On dira: il veut une 
réforme, mais une réforme ne se fait pas si facilement. Où 
veut-il que nous trouvions les crédits ? Comment croit-il que 
nous puissions trouver des instituteurs ? Et puis, il faut des 
bâtiments, des livres, il faut ceci, il faut cela... 

Avec de la bonne volonté, le Gouvernement devrait poser 
le problème d’une autre façon, de Ja façon qui convient. Il 
devrait dire: la réforme proposée n’est que trop juste; il nous 
faut des instituteurs, il nous faut des crédits et notre devoir 
est de les trouver. Que nous faut-il faire pour v arriver, car 
il convient de réparer ce tort et au plus tôt? Posé sous cet 
aspect, le problème, envisagé avec bonne volonté, a des chances 
d’être résolu et de l'être plus rapidement. 

Maintenant, le problème avant été évoqué avec clarté devant 
les responsables, les Malgaches font confiance au Gouverne- 
ment. Quant à moi, je reste convaincu que le Conseil de la 
République, comme toujours, ne peut pas ne pas s’émouvoir 
de la situation de l’enseignement dans cette partie très impor- 
tante de l'Union francaise, et c'est de tout mon cœur que, 
d'avance, au nom de tous les Malgaches, mesdames, messieurs, 
je vous remercie. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Zafimahova, 


M. Zafimahova. Mesdames, messieurs, on a assez dit que Je 
colonialisme était à jamais condamné, que l’ancienne méthode 
de colonisation était abolie, que l’Union française s'accomplit. 
De plus, dans le préambule de la Constitution, nous pouvons lire 
les passages suivants que je me complais à citer: 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une union fon- 
dée sur l'égalité des droits et des devoirs sans distinction de 
race, ni de religion. 

&« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroi- 
tre leur bien-être et assurer leur sécurité. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l’arbi- 
traire, elle garantit à tous légal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés procla- 
més ou confirmés ci-dessns. » 

Si une petite transformation s'est rapidement opérée dans le 
domaine politique, je ne veux pas citer ici toutes Jes améliora- 
tions obtenues dans les territoires d'outre-mer. Il n'en est 
pas tout à fait de méme dans le domaine social, car l'effet magi- 
que de la proclamation d'une doctrine où d’une charte ne suffit 
plus. 

Une transformation profonde et totale des habitudes et des 
conditions de vie s'impose, C’est là un travail de longue haleine, 
certes, mais qu'il importe de commencer sans tarder et avec 
des moyens efficaces, si l'on ne veut pas renier la Constitution 
aui reconnait que les populations d'outre-mer ont besoin, au 
re de l'éducation et de l'instrffction pour permettre à 
a France « d’écarter tout système de colonisation fondée sur 
l'arbitraire et pour garantir à tous légal accès aux fonctions 
“bliques et l'exercice individuel et collectif des droits et des 
fibertés qu'elle proclame ». 

L'enseignement se trouve donc à Ja base de cette action pour 
la promotion sociale dans l'Union française et la proposition 
de résolution de notre collègue M. Totolehibe, tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer le développement de l’enseignement 
à Madagascar et à promouvoir son unification, n'est qu'un 
moyen d'accélération en faveur de cette union que nous vou- 
lons voir s'établir rapidement, 

M. Totolehibe indique qu'il existe à Madagascar deux ordres 
d'enseignement: l'enseignement européen et l'enseignement 
indigène. 

Le programme de l’enseignement européen est le programme 
normal appliqué dans les écoles primaires et secondaires de 
France, tandis que l’enseignement indigène a un programme 
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ite il y à peu de temps à la tribune de Versailles, illustre | la dem | l' 
leurs douloureusement cette pu ince de l'instruction qu la but 
nnée aux Malgaches quand 2 COrNpar( ave Xagérauon | ei - ns d Unio la 
1s doute, au certificat d'études, le niveau de ture générale | Le 3 ÿ nn (| Lil 
e nos miédecins. s : | not. | | t « : - 
cette méthode d'ensi ignement indigène, créce du NpS OÙ | ment pour | ve de le £ till à 


néral Gatliéni et qui n'a subi aucune évolution, fail partie | 6e technique. L'accès aux écoles primates crop \, 
e Système de colonisation appliqué hier et fondé sur Farbi | Le L à Énsai « 
traire, écarté par, po re par la Consitution il ne garantit | degr l'enseisnement ène institué det pretmiel 

î 

| 
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à tous l’égal accès aux fonctions publique temps "7 {i 
Cette méthode doit donc être supprimée et à proposition intelli | FT 
de résolution qui vous est soumise, mes chers ollèg iles, per- Ia mème instruction le leu frères blai 
mettra l'accès des Malgaches à une condition morale et sociale | lous les ans sur là liste des ad ju | t où au 


correspondant au statut politique qu'on tend à leur dopner | brevet élémentaire, plusi eunes Malgah rouvent Jeu 
Evidemment, dès qu'on discute de réalisations sociales dans | aptitude à recevoir Ja l | 
territoires d'outre-mer, on pose immédatemept Je prob lème | \ SL dance .des rondillans pas. toujours régulières des 
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ju crédit qui, pour parler ! rancherment, est inis en avant pou 


(Coi : pi vees, SOIN OT ji i Lit st ii ctiicrfitt 


üicdir l’ardeur des réformateurs sincères, La fusion dé leux ordi , ur AS vict { à Madna- 
Ainsi notre rapporteur, qui trouve un vif intéreét à la pré- | gascar est done une mesure qui a t dù étre prise puis 
nte proposition de résolution, n’est pas sans se rendre compte, | Yong iups. À présent, le r | apporté à cctt mo absûki 
dans les réalisations, de certaines Jüuilations commandées par | ment ursente et nécessa ne peut te . nn 
les possibilités budgéta I en est réduit à parler des crédits ! une m IUT bstruct { À 
du Ê. L D. E. S. et des bu: igets locaux de Madagascar qui sont | application de la { \ ! 
votés par les assemb'ées du territoire. | rappel tout heure le 1 EU 
Pour ne pas alourdir ce débat par un long ( ds sé des qui | I ents peuvent d'ailleurs Cire interprel i ‘ i 
ns financières, je sig iale seulement que, Ji a ‘ . Parlement | par les «4 | eur} 
et G ruvernément n'onl pas encore osé ent e nare di sérieux | Jl cit € t | ( 
efforts s pour « faire des hommes » dans Le. 'S territoires d’outre- | métr palitaine le méderit h } 
Mit « fall 8 des 1 HOININCS », j' nie nds transformer les pop 1- | ealaur( {, qui nÔ it plu | | 
ne. au! chtones en dignes SAT ‘ns de l'Union française, | tionne] et alot que J'organisa le ]l't 
l'our réaliser ce travail d’une importance capitale — le mot | dans la grande île, nou le Je d 
est bien chaisi puisqu'il s'agit de donner- à des hommes la | de former méthodiquer t que des non b 
conscience d'eux-mêmes, de leur révéler Ja dignité de leur | Pour la réal ion d projets CH | 
pers arts et je LC parle que de l'éducation des peuples que, signale prudemment, en debhoi | | 
con stitt ionneéllemi nt, la France entend conduire à la liberté | l'insuffisance des n oven lec] (ue 1 uiti | ve 
d'adinist r eux-mêmes et de gérer démocratiquement Jeurs | et de la qualité des maitres Jocaux prép par | e M 
‘ee affai es — que LeLE f ut-il pas faire ct q] 161S Criiicé | de Vili rs, et on h urrail | il | [QU 
ne faut-il pas consentir ? | ment des maitres venus de Fi 
Or, en exarmi! int sérieusement les divers budgets, ordinaires | Ce ne sont là que de petits obslack lement É 
£i extr. ordinaire s, des territoires d'outre-mer, on constate que tables. Le dispositif actuel de l'enseigne \l Del 
la part réservée à l’enseignement ne correspond pas du tout à | mel de procéder à une édiat lon 
l'importance de ette œuvre du plus haut intérêt social. | du premier et du deuxit }; 
Par CXemM ple, Ma dagas( ar De lui consacre habituellement que | Jie1i haäaniget | { 
ü p. 100 à peine de son budget et on est loin d’avoir réalisé | Frogra nt 
toutes les créations nécessaires. Lu Mesdam 
ous persil { hot i } i= 
M. Durand-Réville, £,75 p. 169 exactement | tion de la Constitut ln | sé 
+ | ln ( ! 
M. Zafimahova. Actuellement cette participation dépasse à | Dee di ivilisation, la 1 consider el 
peine 5 p. 100. | pon ‘ vbs al on des €] | n 
alors qu ’en France celle dépense est au moins de 9 P. 100 ! $ æ ; rotesel Ja L - A1 < } ; 
1 budget pour le roulement d'un service qui fonctionne nor- | chologique qui, nélask est toujours inutile 
nl de puis des siècles. | SR Pere | OETICFOR: J'ose do pa on de la pl ation 
En ce qui concerne les crédits du F. I. D. E. S., les inscrip- | Certain ment mwaladrolle que je viens de vou H0S 
ons pour l'enseignement sont des plus timides, E D oncernant l'enseignement à Madagascar n'a pas 
Lorsque nous demandons aujourd'hui au Gouvernement de | rm Ÿ L vous ee onde mme DR Ver ladoplon | jp re Assem- 
prévoir immédiatement une politique de crédits susceptible de Sr gg proposition de résolution de M. 1 po- 
répondre aux exigences du développement matériel de l'ensei- pe ar % nr sig paies Mama -ds/ finis aime { ss 
gnement à Madagasea ir, c'est surtout <a facon de voir et de ere mt P«! pr 1cce ht aurai a 
‘ 11 1 [l'ai=0., Dhlauuit | is.) 


procéder que nous lui demandons de reviser, en redonna 
Simplement toute son importance à ce probléme humain. | M. le président. La parole e<t à M. Duran fi 

Même lorsque le rapporteur fait allusion à pa nti 2 du 
vote des assemblées malgaches, en disant: « Cependant, il M. Durand-Réville. \ 
l { " NT 


demeurerait en partie vain s’il n'était pas no el ae er aussi apporter quelques corn ures el dei in | L'CSpril 





continué par un effort des budgets locaux... L'äppartient, par | dans Lequel mes anis ef Mol, nous envisas 
consé quent, aux asseinblées délibér ranies Si ie ail à Madag iSCa”r, ! proposiion qe 1 ( leé par nn |} it ol 
après avoir étudié les programmes de scolarisation qui répon- lehibe, 


dent à leurs vœux, de voter les crédits qui rendront possibles ! D'apres celle proposit le 1é-olution, qu | inflrince 
les réalisations envisagtes », le fin mot appartient toujours ; sur ce point par l'annuaire statistique de FÜnion francaise 

au Gouvernement. d'outre-mer, il existerait à Madagascar deux sort v! UTiC- 

Dans le budget de Madagasear, le Gouvernement, je veux ments: un enseignement du malgache donné. dans les éroles 

, dire par là le ministère de la France d’entre-mer ou le haut- du. premier degré, par des mailres uniquement sutochtones et, 
commissariat, peut donner à l’assemblée représentative où aux dans les écoles du second degré, par des directeurs européens 
assemblées locales, en faisant tout simplement certains aménu- et des maitres autochtones, avee comme cou nent l'école 

ements dans les dépenses dites obligatoires, le moyen de voter | Le Myre de Vilers formant des instituteurs, des médecins, des 

ai crédits suffisants pour tels services qui teur semblent plus fonctionnaires de l'administration générale et quelques techn 


ilitaires. Car si l'administration Je permettait, les assemh'ées ciens; puis, un enseignement européen « I ICS EC 
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t un llége conferant le certificat d'études, le brevet 

re ct IF b (| uréat 
| me enseignement aboutit, d'après M. Totolchibe, à 
que les élèves, avant achevé le cycle d'enseignement dit 

Hi he, ont une connaissance insuffisante de Ja langue fran- 
ci jui doit leur permettre l'accès à l’autre cycle du second 
de - 

L'un les 1 minandations c'est cela essentiellement que 
je ppeler dans la première partie de mon exposé — 
ü confér e de Brazzaville relatives à lenseignement est 
qu snement doit ètre donné en langue francaise, l'emploi 
pri dialectes Jocaux éfant interdit. L'annuaire sta 
t | | nement auquel je me référais tout à l'heure 
indique à jet, avant 1939, que l'enseignement dans les 
écoles rurales était donné dans la langue maternelle, La trans- 
formation réalisée peu à peu et le français utilisé comme 
ans d'e nement au fur et à mesure des progrès des 
cle et du recrutement des moniteurs. En fait, dans Ja plu- 
l' oles du prenne degré, l'enseignement est encore 
1011) cn lancs malgache, Il serait souhaitable de hâter la 
transtormatt emandee 

\ ce point de vue, j'aime à signaler au Conseil de la Répu- 
hlique que |] embiée géniale des Nations Unies a voté, le 
® decembre 1949, parmi les dix résolutions concernant les terri- 
toire lits « non-autonomes », une résolution, la troisième, 
Hhateqpuianat n désir de voir Îles langues antochtones devenir 
celles de Fenseignement dans les écoles élémentaires, primaires 
ou secondaires, 

J'atlire l'attention du Conseil sur Ja légèreté avec laquelle 
l'organisme int iational tend à interpréter et interprète — de 
travers le plus souvent — fes vœux des populations d'outre- 
Inc! 

Le deuxième point sur lequel je voudrais attirer l'attention 
du Conseil confinme totalement Jes affirmations apportées par 
M. lotolehibe et son collègue sur Finsuffisance des crédits con- 
£a à l'enseignement, et linsuflisance des locaux scolaires 


et du nombre des maitres, 

M. Tololehibe reconnait d'ailleurs l'effort réalisé, les résultats 
ob'enus et demande que lon fasse plus encore, I a raison. 
ss BE innire., en citer. le total de Ja Thiais? du budget de 
Ja : nde Ile, 45338S millions, avec les crédits consacrés à l'en- 
cienement, en faisant la somme du budget général et des 
iduets } cjaux qui s'élèvent à 353 millions, on s'aperçoit 
que la somme consacrée à lenseignement à Madagascar n'est 
as, comme il a été indiqué, de 6 p. 100, mais de plus de 


À too, Je suis tout à fait d'accord avec loralteur pour penser 
qui te somme est nettement insuffisante. 

Entin, le troisieme point sur lequel, en terminant, je voudrais 
ttirer l'attention du Conseil, c'est Ja répartiton de Fenseigne- 
ment à l'heure l ente, enti l'enseignement prive et l'ensei- 
goement pape. 

M. Totolehihe is expose lui-même dans sa proposition de 
résolution que l'enseignement libre ne rencontre pas auprès du 


Gouvernement un encouragement suiiisant, 
M. Totolehihbe. Je le confirme. 


M. Durand-Reville. Quelqu chiffres montrent, en effet, 
lin lance de l'enscignement libre. Je tiens à les mettre à 
la «disposition du Conseil 

L effects en personnel comport ‘nt, dans l’enseignement 
publie, 2.137 maitres et 1.557 insüiluteurs: dans l'enseignement 
privé, 1.51) maitres êt 1.516 instituteurs. Le nombre des élèves 


est egalement assez syvinpltomalique: dans  Fenseignement 
publie, 117.292, dont 72.000 garçons et 45.000 filles : dans lensei- 
gnement privé, 70.017, dent 39.000 garçons et 0.000 filles. 

NH one faut pas, dans nos Assemblées parlementaires de la 
métrop border es problèmes de l'enseignement dans les 


lerritoires d'outre-mer dans le même esprit que celui dans 
lequel il est permis de laborder en matière d'instruction 
publique dans la métropole, Comme Fa très justement fait 
ressorür M. Totolehibe, l'armature de l'instruction pubiique 


dans nos territoires d'outre-mer est encore trop largement 
insuffisante pour qu'il ne soit pas indispensable d'accepter tous 
les concours, quels qu'ils soient, dans la distribution de cet 
enseignement. l 
C'est la raison pour laqueïle, étant donné que cet enseigne- 


l * 
rent doit être conslamment sous le contrôle de la puissance 
tant en ce qui concerne la qualification des maitres, 
qui a trait aux sanctions probatoires de cet ensel- 


qu on ct 

En il; nous sommes d'avis que dans Fétal présent «les 
choses, et tant que les crédits ne permettront pas — Car à ce 
point de vue, suis peut-être moins oplimiste que mes collè- 
gues représentant Madagascar — de donner à l'enseignement 
publie toute l'extension rapidement nécessaire dans les terri- 
loires d'outre-mer, il y a lieu d'encourager dans toute la 
mesure du possible les possibilités d'enscignement libre, de 
queique nl _qu'il se réciame. 


Ce sont ces quelques observations que je voulais p He 
l'attention du Conseil en lui indiquant et en lui précisant ‘a 
sens dans lequel, mes amis et moi-même, nous voteron: L 
proposition de résolution de M. Totolehibe. (Applaudissem: 1 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Mesdames, messieurs, la commission de éd ñ 
halionale ne peut pas se désintéresser de l'important probleme 
aui à motivé Ja proposilion de résolution de M. Totoléhihe Ja 
ne peux, ni ne veux engager la commission à laquelle j'aprire 
liens sur le fond du problème, puisqu'elle n'a pas été à : 
à en délibérer, ni méme à émettre un avis. $ 

C'est peut-être sa faute, mais je veux tout de même. au | 
de cette commission, déclarer au Conseil de la République n 
souc] constant de promouvoir toutes Inesures, toutes ref $ 
qui auront pour but de faire pénétrer davantage l'instn | 
parmi lès citoyens de l'Union française, et qu'elle sera Le 
nement d'avis d'apporter son concours pour que celte 


instruction, avec comme corrélalif l’accession des indigènes aux 
fonelions publiques, au même titre que les métropolitain: t 
bientôt un fait accompli. 

C'est tout ce que je peux déclarer au nom de le 
commission, j'ai fenu à Ie faire néanmoins. (Applawdis. 
sements. 


M. le président. [a parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-micr. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, des exposés qui nous ont été fils 
par les sénateurs de Madagascar, j'ai retenu essentiellement 
une chose, c'est qu'ils font contiance au Gouvernement pour 
denner suile à leur proposition de résolution et la faire abc br 
dans les plus brefs délais possibles, 

J'ai entendu dire, à gauche de cette Assemblée, qu'ils avaient 
tort. Mon exposé aura précisément pour objet de les convaincre 
qu'ils peuvent faire confiance au Gouvernement, Je voudrais 
les assurer que le Gouvernement se soucie de réaliser 4 
Madagascar les réformes qui s'imposent, et de donner à l’ensei 
gnement dans Ja Grande Île le développement que les habitantg 
de Madagascar sont en droit d'exiger de nous. 

M. Primet. Comment pourra-t-il le faire à Madagascar, quart, 
dans la métropole, nous avons un budget de l'éducation natios 
nale qui nous place après le Hedjaz et l'Espagne de Franco? 


M, le secrétaire d'Etat, Nous nous occupons de Madagascar, 
En ce qui concerne Madagascar, il se trouve que les assemblées 
iocales ont la possibilité de prélever sur leur budget les fonds 
pour assurer le fonctionnement de l'enseignement, tandis que 
les crédits du F, EL D. E. $S. sont mis assez largement à la «dis- 
position des territoires d'outre-mer pour favoriser le dévelop« 
pement de l'enseignement primaire, de l’enseignement secon- 
dauire, et, éventuellement mème, de lenseignement D Ur. 

M. Totolchibe et M. Zalinahova se sont référés essentiellement 
à la Constitution tout d'abord, et d'autre part, à la politique 
de progrès social affirmée par les différents ministres de la 
France d'outre-mer qui se sont succédé depuis la lifération. 

Placée sur ce terrain, la question me semble bien posée, et 
j2 crois, en effet, qu'il était nécessaire d'informer le Conseil 
de la République, et par lui le Gouvernement et l'opinion, du 
problème sérieux que posent à Madagascar le développement et 
l’organisation de l'enseignement. 

Il se trouve, en effet, que la Grande Je a pu, dans les années 
passées, €t principalement avant guerre, ressentir l'impression 
qu'elle était délaissée par rapport à d’autres territoires appa- 
remment plus favorisés et plus largement pourvus, que ce soit 
en qualité où en quantité. 

Le problème posé comporte essentiellement deux aspects? 
celui de l'extension de l'enseignement à Madagascar et celui 
de la réforme de l'enseignement, 

La crainte que manifestait M. Totolehibe était assez justifiée. 

Je vais tout d'abord m'occuper de la question du développe- 
ment qui me paraît la plus simpie et j'évoquerai dans une 
seconde partie le problème de la fusion des deux enseigne- 
“#ents, le problème de l'unification. | 

En ce qui concerne le développement de l’enseignement à 
Madagascar, où en somimes-nous ? 

A l'heure qu'il est, de nombreuses critiques ont été formu- 
jées à cet égard touchant aux chiffres des crédits qui sont 
affecté: annuellement aux chapitres de l’enseignement, d’autres 
qui concernent le développement des constructions, d'autres 
enfin le recrutement du personnel enseignant. Je crois qu'il 
est di devoir du Gouvernement d'envisager en face ces duffé- 
rentes critiques, quitte à se justifier au sujet de certaines 
d'entre elles, quitle aussi à reconnaître les efforts qui restent 
à accomplir dans tous ces domaines. HP 

En ce qui concerne tout d'abord les crédits, si l'on se reporte 
sux budgets des trois derniers exercices, on constate que Îles 
crédit, affectés au service de l'enseignement, qui étaient de 
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y{ millions de francs en 1947, se sont élevés à 9 millions en 
sos et à 137 millions en 1949, À ces crédits s'ajoutent d'ailleurs 
tes crédits affectés aux travaux publics pour la construction 
d'écoles et les crédits également prévus au titre du plan, 96, 
145 et 266 millions pour les exercices 1947-1918, FOX 1919 et 
1919-1400. 

jl faut reconnaitre que, sur les crédits affectés à Ma lagascal 
our Ja construction d'établissements d'ensi ignement, un 
centage, malheureusement trop imporlant, n'a pas pu étre 
utilisc. 15 millions de crédits sont tombés en annulation en 
aus SG millions étaient encore disponibles à la fin de 1949. 
D'autre part, les crédits effectivement engagés au tre du plan 
pnt été inférieurs à ceux dont disposait le service de l'ensei- 
gnement. On peut regretter que des circonstances locales n'aient 
pas pu permettre d'utiliser pleinement tous ces crédits et que. 
de ce fait, le développement de l'enseignement ait subi un 
yvthme plus ralenti que celui que l’on aurait pu souhaiter, 
faut espérer que la paix revenue dans la Grande lle et le déve- 
Joppement économique qu'elle pourra connaitre desormais per- 
wettront d'aller de Favant hardiment. 

Je voudrais assurer les représentants de Madagascar que c'est 
en tout cas, le vœu du Gouvernement et que le K. 1. D. E. <. est 
vleinement disposé à répondre aux demandes qui lui seront 
formulées par l'assemblée représentative de Madagascar, 

En ce qui concerne les constructions, j'aurais mauvaise grâce 
à ne pas reconnaitre qu'une insuffisance incontestable apparait 
à Madagascar depuis bien longtemps et qu'elle dure encore. 
bès avant la guerre, différents projets avaient vu Je jour, soit 
pour agrandir les établissements existants, soit pour éditier 
des constructions nouvelles ou des logements destinés au per- 
sonnel enseignant. Ces projets n'ont pas pu étre réalisés, où 
n'ont pu être réalisés que très imparfaitement, pour différentes 
raisons dont la principale à été la guerre qui, de 1959 à 1946, 
a empêché le développement de Madagascar et les relations 
entre la Grande Ile, la métropole et les pays étrangers, de telle 
sorte que, dans ce domaine, la chose n'est pas douteuse, Mada- 
gascar accuse un retard évident par rapport à d'autres terri- 
toires ples favorisés, 

Pour ce qui est du recrutement du personnel enseignant. il 
est évident aussi qu'au lendemain de la Hbération, il à fallu 
rapatrier, d'une facon massive, un personnel enseignant qui 
était resté de nombreuses années à son poste, La relève n'a 
pu se faire aussi rapidement qu'on laurait souhaité et c'est 
la raison pour laquelle on à pu avoir des chiffres d'éleves 
beaucoup trop élevés par rapport au pombre de professeurs 
mis à leur disposition. 

A l'heure actuelle, où en sommes-nous ? Les statistiques que 
j'ai sous les veux indiquent la présence à Madägascar, en 1949, 
d'un docteur, de cinq agrégés, de 24 certifiés et licenciés, de 
81 bacheliers et de 22 membres du personnel des cadres spé- 
ciaux avec, à côté d'eux, plus de 2.000 membres des cadres 
locaux. 

Il est évident que. si ion considère Je nombre d'enfants 
scolarisables à Madagascar, les chitfres que je viens d'indiquer 
en ce qui concerne le personnel enseignant ont besoin de grossir 
et je pense que, pour oblenir ce résultat, il ne s’agit pas seule- 
ment de le vouloir, comme semblait Findiquer M, le sénateur 
Totolehibe, il ne suftit pas que le ministre de la France d'outre- 
mer où que le ministre de l'éducation nationale cherchent des 
candidats pour les décider ipso facto à s'orienter vers tel ou tel 
territoire d'outre-mer, il faut leur offrir des conditions qui leur 
agréent, il faut ensuite leur garantir un logement à l'arrivée, 
toutes sortes de conditions qui n’ont pas été réalisées d'emblée 
au lendemain de la libération et qui ont fait que l’on a observé 
un certain ralentissement dans Je recrutement du personnel 
enseignant. 


C'est la raison pour laquelle le ministére de la France d'outre- 
mer se préoccupe d'obtenir, dans les plus brefs délais, l'orga- 
hisation d'un cadre général de l'enseignement pour les terri- 
ioires d'outre-mer, de telle manière que le personnel ensei- 
£gnant ail des garanties suffisantes lui permettant d'accepter de 
quitter la métropole pour aller vers tel ou tel territoire d'outre- 
ner, 

J'ajoute que les terriluires auront de leur côté un important 
effort à réaliser pour que ce personnel enseignant soit assuré 
d'être logé. J'ai pu remarquer, en Afrique, que des professeurs 
de l’enseignement secondaire n'avaient pas pu terminer leur 
séjour ou n'avaient pas accepté de revenir en Afrique après 
un premier séjour, faute d’avoir obtenu sur place un logement 
convenable ou suffisamment adapté. 


C’est donc à la faveur de ces deux réalisations: réalisation 
d'un cadre général du personnel enseignant, d'une part; réali- 
sation sur place de logements en nombre suffisant, d'autre part, 
qu'il sera possible d'améliorer le recrutement et de donner 
Salisfaction aux représentants de Madagascar, 
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Or, lorsqu' œarde ] ! { | is 
les CIC\ l' L er | Cleve (= 
ment pr'ivi i oi { S | ia) 
et! ns scol: = 

Il est do | 
tage à gagner ] que tous les ent le Mad 
[TES puis U tro { t Î 

Le pourcentag nombre total des élèves par port 
popul LION S ol hl hu atteint l) N. 1 he ire | ie, U ] ir 
100. Je dois dire qu'il v a des territoire qui sont encore moi 
bien partagés, muis ce n'est ] li raison, | ent lu, 
our refuser de fairt en fai r de populati | | L 
l'effort qu'elles nous demandent, 

Du point de x des crédits, M. Durand-Révil ndiq le 
pourcentage du budget de l eignernent au budwet général. 
Il est évident que, là au v a uu gros effort à faire, m 
qui ne dépend pas principalement du Gouvernement, Je crois 
pouvoir dire que, &i le Gouvernement à on nr jouer pou 

orienter et stimuler les territoi depuis que « territon 
bénéficient d'assemblées représentatives celles-ci out également 
leurs responsabilités à prendre 

En matière de développement, de progrès social et d'évolu- 
tion intellectueil je pren qu'elles doivent étr ù Invine de 
comprenare quel est lintéret réel des populati qu eil 
adiministrent et il leur appartient, sur le budget il, de faire 
déjà un effort suffisant pour permettre un développement ele 
des établissements d'enseignement, 

En ce qui concerne la construction le F. FE D. E. $S, à mami- 
festé depuis quatre ans sa Volonté d'accorder ut part Hhpor- 
tante de ses crédits an développem nt social d territoire 
d'outre-mer, Fécemment encor pour encourager 1e develo] 
pement de l'enseignement primaire un pen partout, le EF. LE 
D. E. S. qui, jusque-là, avait laissé de côté ccite catégorie 
d'enseignement, s'est décidé à prendre en ch 0) p. fx 
des dépenses de construction nécessitées par le developpement 
de l'enseignement primaire, gardant à sa chars par ailleurs 
l'extension nécessiti pat etist ernent secondaire oi ip 
rieur 

C'est dire, pur conséquent, que Vous pourrez plier sur Île 
Gouvernement, mais qu'il appartient aussi aux assemblées 
locales de pren lre leurs re por bilits et d'assurer au fonc. 


tionnement de l'enseignement les crédits qui sont nécessair 
Je remarque, par exemple, pour reprendre Fexemple qui 


été cité tout à l'heure par M. Durand-Réville, que l'enseigne 
ment privé, qui instruit un trés grand nombre d'élève ne 
recevait en 1948 que des subventions extrêmement faibl qui 


ne dépassaient pas 15 millions de franes, C'est li un domaine 
dans lequel le Gouvernement n'a pas à intervenir directement 
et qui est strictement du ressort des assemblées représentativi 
Telles sont les observations que je voulais faire à propos 
du développement de l'enseignement à Madagascar et de l'effort 
qu'il faudra envisager pour que cet enseignement soit à la 
mesure des besoins et des aspirations des populations malga- 
ches. S'agissant maintenant de l'organisation mème de cet 
enseignement et du vœu qui a été formulé ici, tendant à fusion- 


ner les deux catégories d'enseignement actuellement existante: 
dans la Grande lle, [LS dois dire que le Gouvernement tua L Lori 
très favorable au vœu qui lui est soumis, 

J'ai, sous le veux, un document qui, je pense, n'est pas 
suspect. Il a été rédigé par un Malgache qui fut, Iui-mome, 
je crois professeur in lvrée de Tananarive apr ivoir été non 


condisciple sur les bancs de l'université, document qui fut, je 
crois, présenté à l'U. N. E. $S. C. O., sur le probleme de l'édu- 


cation et de l'enseignement publics à Madagascar et dépens 


dances Le document donne une vue extrèémerment netti ‘le 
l'organisation € l’enseignement dans la Grande Ile depuis 
les origines. On est trés frappé, en lisant ce document, de cons- 


later qu'en effet, ainsi que l'indiquait l’un des orateurs à cette 
tribune, toute une partie de cet enseignement à eu un carac- 
tèére ullitaire visant à former des fonctionnaires, des cadres 
administratifs et techniques, permettant à l'administration de 
Madagascar de fonctionner normalement. 

Cet enseignement, tel qu'il a existé jusqu'à présent, pré- 
sentait évidemment un autre grave inconvénient, c'est qu'il ne 


permettait pas le passage facile de l'enseignement de statut 
autochtone à l’enseignement de statut français. Si bien que 
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des élèves, même excellents, se trouvent pouvoir aectder Hi. le secrétaire d'Etat, Exactement, 
à des diplômes tels que le baccalauréat et, éventuellement, à C'est pourquoi le Gouvernement à enregistré le vœu à 3 
des diplômes universit malgaches, tendant à obtenir une décentralisation de l'es 
Sans doute, les établissements de statut européen étaient-1is iueut secondaire, telle pe perinelte aux éCièves di 
avertis aux élrve mals whes et ] constate qu les I5 ces ou gasCal l'accéder à enselenement secondaire, 
ul! res CxIS! t dans ja Grau l Ile { pri ent tout de nicme Pou: Ce qui est de Ll'ens: IDCIN nt $s pt1 
UN jpourceniase assCZ 1m} tant d Mas lé mais Cvidein- nombre de bourses ot t été accordées, 
nent insuffisant. H fut un temps, je le sais, avant guerre, où el 4 
x | ; données au comple-gonttes, On s'est montré plus Hbérat og 
M. Totolehibe, Monsieur le 1 tre, il n'y a qu'un IF lendemain de Ja libération et, actuellement, un certain nomilre 
Madagasca d'étudiants malgaches ont la possibilité, Paris © 
: | vince, de conquérir des diplômes umversilairer 
M. le secrétaire d'Etat, 11 Y à un fycée el deux coiltg Le Forbes mp) ä sous que, tout en maintenant É 
M Totolehibe, Le nomdre de Malgach jui peuvent y être sion des étudiants malgaches à lens isnement supérieur métro 
rceus est insivuiflant. polituin, le tmoment élait venu également de leur do 
£ s counme en Afrique noire, Fatnorce d'une université sou « 
M. le secrétaire d'Etat. C'est ce que j'alla lire d'un insütat universitaire. 
Etant don l'enseignement de base fourni à 1 lupart des La réalisation de cet institat universitaire doit com] 


l ll 
élèves malgaches, très peu d’entre eux avaient la possibilité 
d'accéder par exemple à un enseignement secondaire conduisant 
au baccalauréat et, par conséquent, à un enseignement supé- 
rieur. Et si je déclare, comme je l'ait fait à l'assemblée de 
Versailles que les élèves sortis de Le Myre de Vilers, avant 
d'entrer à l'école de médecine, avaient un bagage insuffisant, 


tout au moins un grand nombre d'entre eux, je pense que 
vous ne me coutredirez pas. 


Je crois, en effet, qu'il est souhaitable d'élever le niveau des 
écoles techniques ou des autres écoles qui sont ouvertes aux 
étuliants malgaches, Pour que ce niveau soit élevé, il est néces- 
Saire de cominencer par la base. C'est la raison pour liquelie 
le Gouvernement est tout à fait favorable à la proposition que 
vous présentez au Conseil de la République. 

Quels sont à cet égard les vœux dun Gonvernement ? Ds ont 
été exprimés dans le détail par une circulaire que j'ai adresste 
tout récemment aux hauts commissaires ct aux gouverneurs des 
differents territoires d'outre-mer. 

Cette circulaire insiste tout particulièrement sur la nécessité 
de conduire les élèves de l'enseignement primaire, d’abord vers 
des certificats et des diplômes qui soient équivalents à ceux 
de la métropole; je ne dis pas des certificats on des diplômes 
qui soient abso'ument identiques, mais qui correspondent à un 
nieau de culture égal. Je pense que c'est exactement ce que 
vous souhaitez, L'essentiel, c'est que les élèves formés dans 
les écoles prinaires de Madagascar puissent arriver dans l’en- 
seignement secondaire avec une culture et des diplômes d’une 
valeur égale à celle des autres enfants, et qu'ensuile, titulaires 
du baccalauréat, qu'ils juissent, sans être dépaysés, se trouver 
à leur aise sur les banrs des universités métropolitaines, 

Cela n'empèche pas davantage une cerlaine adaptation des 
régenennens selon les besoins locaux, O1 rappelait tout à l'heure 
es recommandations faites à cet égard par la conférence de 
Brazzaville. Je dois dire que ces recommandations sont mainte- 
nant dépassées et que la France donné son adhésion à des 
recommandations nouvelles formulées par l'U, N. E. S, C. 0. 


M. Durand-Reéviile, Elles ne sont pas des plus heureuses! 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois au contraire qu'elles Je sont, 


M. Durand-Réville., Alors nons différons totalement d'opinion! 


M. le secrétaire d'Etat. Lile: permettent d'introduire là où il 
n'existait pas, et de maintenir à où il existait, l’enseignement 
des langues vernaculaires, au moins dans les écoles primaires. 
ce qui n'empêche pas de renforcer la formation donnte en 
langue française et d'obtenir des diplômes qui aient vraiment 
de la valeur. . 

D'autre part, le problème de l'enseignement secondaire n'est 
pas encore pieinement résolu à Madagascar, Vous avez eu l'occa- 
sion de le souligner, 

11 est évident qu'un lycée pour l’ensemble de la Grande lle 
ne peut toucher qu'un petit nombre «le Malgaches et probable- 
met des Malgaches originaires de la région centrale. Je sais 

u'on envisage — et la chose est déjà assez avancée — un 
euxième lycée à Antsira-Bé. Je ne pense pas qu'il puisse 
répondre aux besoins de la population et le Gouvernement a en- 
repistré depuis longtemps le vœu... 


M. Totolehibe. 
roupre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je ous cn prie. 


M. le président. La parole est à M. Totolehibe, avec la permis- 
sion de l'orateur, 


Voulez-vous me permrettre de vous inler- 


M. Totolehibe, Je vous interromps, monsieur le ministre, mais 
cest pour abonder dans votre sens, Ce lycée se trouve à 
Antsira-Bé, c'est-à-dire à proximité du premier lycée, 





l'ouverture d’une école de droit et la transformation de li 
actuelle de médecine. Si la chose a €t6 facile à Dakar où 
novembre prochain, la première année de médecime doit po. 
voir fonctionner normalement, quelques objeclious ont cé 
formulées en ce qui concerne Madagascar, visant en pruticus 
ler le petit nombre de bacheliers formés dans la grande I 

Lorsqu'on regarde cependant les effectifs d'étudhants 
du lycée ou des collèges, on s'aperçoit que leur nombre c3t 
tout de méme sufiisant pour qu'on puisse envisager dès main 
tenant la transformation de l'école de médecine de Tanarnarire 
en école préparatoire de imédecine et pharmacie, dans laquel'e 
les étudiants pourront faire dans d'excellentes conditions et avee 
des professeurs agrégés leur preinière année de inédecine ete 
pharmacie, quitte à venir compléter et terminer leurs ét 
dans une universilé métropolitaine. 

Telles sont les vues que je voulais apporter au nom du @ 
vernement çt la réponse que je voulais donner à la proposition 
de résolulion présentée par M. Totolehibe, Je puis, par corse 
Em vous assurer que le Gouvernement est prêt à répondre 
duns les délais les plas brefs aux vœux que vous avez,forimules, 
et j'espère qu'il me sera possible d'ailer très prochatmenent 
dans la grande Ile pour examiner sur place les condilion 
cette réforme. | \y1 laudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Droune, 

M. Dronne. Je voterai avec ernpressement la proposition du 
résolution de M. Totolehibe, J'ai été l'été dernier à Mada 
gascar, et je puis donner l'assurance à l’Assemblée qne ertte 
proposition de résolution répond aux aspirations profond A 
l'élite malgache. 

Je voudrais faire deux 
nernent, 

La première, c'est qu'il est extrémemnent urgent de prendre 
tout de suite les premières mesures d'unificalion de lerser- 
gnement, et, en particulier, de réformer l'école de Le Myre dé 
Vilers qui est actueilement le couronnement de l'enseignement 
qu'on appelie indigène, L'école Le Myre de Vilers forme des 
fonc'ionnaires qui ont le sentiment qu'ils resteront toujours 
à un stade inférieur, Ce sont des élites qui arrivent à croire 
qu'eiles ne surtiront de leur situation qu'en eassant les vitres, 

Ma deuxième observalion est la suivante: l'enseignement 
est mal réparti géographiquement. I a surtout été concentré 
dans les Hauts Plateaux, et a fonctionné presque exclusive- 
ment au profit d'une seule race, la race Meubr, au détriment 
de toutes les autres races de l'ile, I faut rapidement décen- 
traliser l'enseignement de façon à former des élites non seu- 
lement chez les Meuhrs, mais chez les autres races, et spéciale 
ment chez les races côtières, (Applaudissements.) 


observations à l'intention du Gon 


M. le président, Personne ne dermande plus Ja parole dans T8 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 1 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à [4 
discussion de l'article unique de la proposilion de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion‘ de l'article 
unique.) 

M, le président. Je donne lecture de Farlicle unique: 

« Le Conseil de la Répubhque, ému de la situation de l'ensei- 
gnement à Madagascar, invite le Gouvernement à envisager son 
unification par la fusion des deux ordres d'enseignement 
actuellement en vigueur et à prévoir une politique de crédits 
susceptibles de répondre aux exigences de Son développement 
matériel. » 

Je suis saisi de deux amendements, l'un de M. Zafimahova, 
l'autre de M. Durand-Réville, 

L'amendement de M. Durand-Réville tendant plutôt à com- 
pléter l’article qu'A le remplacer, alors que l'amendement dé 
M. Zafimahova fend à le modifier, il y a lieu de discuter 
celui-ci en premier. 


2 10e rrmneagrus ae à 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


PRE ebé 

L'amendement présenté par M. Zafimahova a pour objet: 1° à 
la > ligne, de remplacer les mots: « à envisager son unifica- 
tion », par les mots: « à procéder sans délai à son umitica- 
tion »: 2° à la 4° ligne, après les mots: « et à prévoir », 
d'insérer le mot: « immédiatement ». 


* La parole est à M. Zafimahova. 


M. Zafimahova. Je demande simplement ce changement de 
rédaction, atin que le Gouvernement entreprenne rapidement le 
développement de l'enseignement à Madagascar que nous 
demandons, car il n'a jamais envisagé de modifier l'enseigne- 
ment et de prévoir des crédits à cet effet. C'est pourquoi j'ai 
proposé cette rédaction. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen 
lement ? 
aerl 


M. le rapporteur. li commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement acceple l’amende- 
meut et, ainsi que je l'ai indiqué à M. Zafimahova, nous sommes 
extrémement préoccupés des contilions dans lesquelles cette 
unilication pourra étre réalisée, Nous savons, comme Ji, qu'elle 
doit ètre réalisée rapidement, C’est pourquoi j'espère pouvoir 
me rendre à Madagascar en vue d'étudier les conditions dans 
lesquelles la réforme peut ètre réalisée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté pu 
la commission ef par le Gouvernement, 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'amendement présenté par M. Darand-Reville 
tend à rédiger comme suit l'article unique: 

« Le Conseil de la République, ému de la situation de Fensei- 
gnement à Madagascar, invite le Gouvernement: 

« 1° À envisager son unification par la fusion des deux ordres 
d'enseignement actuellement en vigueur et à prévoir une poli- 
tique de crédits susceptibles de répondre aux exigences de son 
développement matériel; 

« 29 Et à donner à l’enseignement technique les ressources 
nécessaires pour assurer dans la Grande Ile Ja promotion pro- 
fessionnelle indispensable à son développement économique et 
social ». 


La parole est à M. Duranü-Réville. 


M. Durand-Réville. Cet amendement est basé encore sur des 
constatations de chiffres, Sur un montant total de 4 milliards 
300 millions, 355 millions sont consacrés, à Madagascar, à l'en- 
seignement, et l’enseignement technique n'y figure que pour 
&0 millions, soit 14 p. 100 des crédits consacrés à cet enseigne- 
ment. 

Alors que l’enseignement général s’adressait, à Madagascar, 
en 1945, à 185.000 élèves, l'enseignement technique et profes- 
sionnel n'intéresse que 2.386 élèves, dont 2.077 pour l’enseigne- 
ment publie et 309 pour j’enseignement privé. Encore fautl 
noter que, sur cet effectif de 2.386 élèves, il y a lieu de déduire 
16 futurs vétérinaires, 66 futurs médecins, 36 futures sages- 
femmes, les futurs instituteurs se montant à 217 au total, et 
les jeunes filles de l'école ménagère, de sorte qu'on ne peut 
pas dire que ces chiffres portent sur l'enseignement profes- 
sionnel. 

Or, mes collègues de Madagascar ont été assez airmables pour 
me dire que les préoccupations dont je me fais l'écho par cet 
amendement, sont celles-là mêmes des populations de Mada- 
gascar dans la gésine immense de richesses et de mise en 
Valeur seule susceptible dans la Grande Ile d'assurer les pro- 
motions intellectuelles et culturelles les plus importantes. A 
l'heure actuelle, il est impossible de trouver, parmi les autoch- 
tones ou les originaires de l'île, les concours nécessaires parce 
qu'on ne leur donne pas, alors qu'ils le désirent, les movens 
d'acquérir les connaissances professionnelles indipensables, 

. Mon amendement tend à compléter Ja proposition de résolu- 
tion en vue d'attirer l'attention du Gouvernement sur Ja néces- 
sité de faire, dans ce sens, un effort sérieux, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission aecepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement ne méconnaît pas la 
nécessité de développer, dans tous les territoires doutre-mer et 
à Madagascar plus qu'ailleurs, l’enseignement technique. 

Le Gouvernement ne méconnaît pas non plus la nécessité de 


prévoir et d'inscrire au F. I. D. E. S. les ressources récessaires 
pour la: création d'établissements d'enseignement technique. 
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Mais j'ai l'impression que l'adjonction de cet amend t la 
proposition formulée pat M. lotolehibe, tell qu'ene hgurt ® 
le premier alinéa, marque une certaine rupture d'équililt 
On a l'impression qu'après avoir souhaité la fusion des deux 
ordres d'enseignement, le Conseil de la Répulique : Tail 
se développer parallèlement l'enseignement technique, Rien 
n'est dit de l’enseignement secondaire, qui à tout de même une 
certaine importance là-bas. Rien n'est dit non plus de l'enset- 
gnement supérieur, dont il va falloir poser les premiers jalons, 
et je me demande, dans ces conditions, S'il ne serait pas pos 
sible de donner à cette proposition une allure compiete en 
faisant allusion à tous les ordres d'enseignen t au hen 
d'accentuer simplement l'importance à donner à lenseigne- 


ment { hnique 


Monsieur Durand-Réville Haintenez-Vvous 
} 


M. le président. 


votre amendement ? 
M. Durand-Réville, Oui, monsieur le président 


iluie conire 


M. le président. Quelqu'un dernar 
l'amendement ? 


M. Totolehibe. J di Inahde la parole. 
M. le président. La parole est à M. Totolehihe. 
M. Totolehibe. Je ne suis pas contre l'amendement de 


M. Durand-Réville, d'autant plus que celui-ci m'a consulté avant 
de le présenter. Mais je tiens à souligner que la partie principale 
de ma proposition de résolution demeure l'unification de 
l’enseignement à Madagascar, 

Je voudrais donc demander à mon ami M. Durand-Réville de 
relirer son amendement, de facon à nous permettre d'étudier la 
question et de présenter une autre proposition d ésolution 


dans ce sens. 
M. le président. | à parole est à M. Durand-Réville 


M. Durand-Réville. Nous procederons très volontiers à un 
examen plus approfondi de a question, et même uw un plan 
plus général que Madagascar. Mais je considère qu'il n'est pas 
criminel de demander la promotion professionnelle, qui a une 
importance au moins égale dans le développement, méme euitu- 
rel, de Madagascar, à celle de l'enseignement secondaire et de 
l'enseignement primaire, et, après les chiffres que je me sims 
ie de vous indiquer et qui montrent la part infime de 
‘enseignement professionnel à Madagascar, je suis surpris que 
le Gouvernement fasse des difficultés pour accepter ce point de 
vue, 


M. le président. ! a parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je répète que le Gouvernement n'est 
pas du tout hostile à Ja formation professionnelle dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et mon voyage récent en Afrique occi- 
dentale française et au Cameroun n'avait pas d'autre objet que 
d'étudier les conditions du développement de l'enseignement 
technique. 

Je souligne simplement qu'une proposition de résolution qui 
avail un caractère très général, puisqu'elle visait, d'une part, 
à développer l’enseignement à Madagascar et, d'autre part, à 
omouvoir Son Unification, se voit, par l'amendement de 
4. Durand-Réville, ramenée à un aspect, sans doute fort impor- 
tnt, du problème, mais tout de même un peu particulier, et 
je demande à M. Durand-Réville si l'adoption de son amende- 
ment ne pourrait pas être complétée par l'adjonction d'un autre 
amendement précisant qu'il ne s'agit pas seulement de dévelop- 
per l'enseignement technique, mais que l'enseignement pri- 
maire et l’enseignement secondaire ne seront pas oubliés 


M. le président. I! s’agit d'une proposition de récolution. fn 
Ja votant, le Conseil de la République ne fait que donner au 
Gouvernement des indications dont celui-ci pourra tenir 
compte. 


M. Héline. Cela ne limite pas ses possibilités, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Durand-Réville, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l’ensemble de Ja propo- 
sition de résolution, ainsi modifiée et complétée, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. Totolehibe. À l'unanimité. 


M. le président. Le Conseil de la République a adopté la 
proposition de résolution à l'unanimité, 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
présidents 


MH. le président. La conférence des propose au 


Conseil de la République de tentr séance: 

A. — Demain, vendredi 17 mars 1950, à quinze heures, avec 
l'ordre du jour suivant: 

Le Un pour Félection d'un membre suppléant représen- 
tant la France à FAssemblée cossuHalive prévue par le statut 
du Conseil de l'Europe (en remplacement de M. FElhim, démis- 

in toandat de sénateur 

} ion de l'article 76 du réglement, ce scrutin aura 
lie ut la séance publique, dans le salon voisin de la 

0 ] ission du projet de joi, relatif à la ratification de 
l'accord concernant l'aide pour la défense mutuelle conclu à 
Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les Etals- 
I \ i (jU4 

È Le mardi 2f mars, à quinze heures, avec l'ordre du 
jotti ni 


1e Réponse de M. le ministre d'Etat, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, à la question orale 
u° 114 de M. Michel Debré: 

2e Jhiseussion de la question Grale avec débat suivante: 
ministre du travail 


M. Pierre Couinaut demande à M. le 
1 la sécurité sociale es raisons qui justitient Fachat à 
bouce (Orne), par Ja caisse d'allocations familiales de ce dépar- 
lement, d'un château destiné à héberger quelques dizaines 


d'enfants, et lui signale que, dans le cadre de l'installation 


somplueuse prévue par les archilectes, des réparations fort 
coûleuses ont déjà “lé effectuées: 
Et lui demande d'une manière plus générale s'il compte 


prendre les mesures nécessaires pour empêcher les caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales d'engager des 
dépenses hors de proportion avee le but recherché, détournant 
ani de leur véritable utilisation les fonds qu'elles ont jour 
mission de gérer, 

C. — Le jeudi 23 mars, à quinze heures trente, avec l'ordre 
du jour suivant: 

Suile de la discussion de la proposition de loi, 
J'As<emblée nationale, relative à l'enseignement 
et dialectes Joraux. 


adoptée par 
des langues 
I n'v a pas d'opposition 41 

Les propositions de Ja 
adopices. 


conférence des présidents sont 


D'autre part, la conférence des présidents confirme que sont 
envisagées : 


{° La date du jeudi 30 mars, pour la discussion de la question 


orale aves débat de M. Debü-Bridel à M. le ministre de Fl'édu- 
cahon nationale : 
2° La date du mardi 4 avril, pour la diseussion des ques- 


fions orales avec débat de M. Jean-Erie Bousch et de M. Vineent 
Rotinat à M. le nunistre de la defense nationaie. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de décider l'organisation de la discussion du projet de 
loi, relalif à la ratification de l'accord concernant Faide pour 
la defense mutuelle conclu à Washington Je 27 janvier 1950 entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique, qui a été fixée à demain 
vendredr #7 mars. 

Je rappelle qu'aux termes du premier alinéa de Farticle 37 
du reglement, « lorsque Ja proposilion est faite d'organiser une 
Gi-cussion, le Conseil de la République est appelé à voter, sans 
débat, sur cette inthative ». 

Je consulte le Conseil de la République sur Ja proposition de 
la ci des présidents, tendant à l’organisation du débat 
sut le projet de loi relatif à la ratification de l'accord concer- 
nant laide pour la défense mutuelle conclu à Washington le 
21 janvier 1950 entre Ja France et les Etats-Unis d'Amérique. 

(La proposition d'orgamisation du débat est adoptée.) 


nlicretice 


M. le président. Conformément à l'article 37 du règlement, 

a conference des présidents propose au Conseil de la République 

de déterminer comme suit les règles applicables à l’organisation 
lAhat : 


ae ce OehAL : 


1° Les 


mys*de parole dans la discussion générale seront 


{ Léon Fritt ‘ s{1! 

sion de la défense nationale : 
Lomiunssion des affaires étrangères, 
, une heure. 


0 minutes. 
15 minutes, 


LA 1h 


Uouverucment 





Groupe du rassemblement des gauches républicain 
32 minutes, 
Groupe paysan, {6 minutes. 
Groupe Socialiste, 453 minutes. 
Groupe d'action démocratique et républicaine, 
Groupe du mouvement républicain populaire, 
Groupe communiste, 4 heure. 
Tout orateur absent au moment où la parole lui sera donire 


forclos. 


20 minutes 
10 minute 


sera 
2° Les interventions sur Particle, sur les motions préju 
cielles où incidentes et sur les dispositions additionnelles y; 
sibles seront Jimitées à dix minules au maximur par oral 
Je vais consulter Je Conseil de la République sur €eces pro 


sitions, 


M. Primet. Je deinaiie ja parole. 


Primet, 


M. Primet. Le groupe communiste qui représente, au Con 
de la République, le premier parti de France (lüres sur dive 
bancs), qui, seul, défend ici les intérêts des travailleurs (£rc/ 
malions à droite et au. centre), qui, seul, lutte effectiveme 
pour l'indépendance nationale (Protestahions Sur les mên 
bancs), qui, seul, se fait l'écho de la volonté de paix du peun! 
français et qui, seul, s’opposera demain à Ja ralfication di 
programme d'aide imiilaire, proteste contre le temps réduil 
que, contre sa volonté, lui à attribué la conférence des prés: 
dents. 

En effet, :l s'est vu attribuer une heure seulement par les 
représentants de là majorité, alors que notre groupe, à l'Asse 
blée nationale, avait eu sept heures avec le groupe des ré} 
blicains progressistes, Une telle Himitation de son temps 
parole, dans un débat sur un acte qui menace la paix et F'inde 
vendance de la France, est une nouvelle atleinte aux droits «de 
loseraitios. En conséquence, le groupe communiste demand 
que lui soient attribuées deux heures dans la discussion gén: 
rale et dépose, sur cette proposition, une demande de serulin 
public. 


M. le président. Personne ne demanae plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de M. Primet, qui constitue 
un amendement aux proposilions de la conférence des pré- 
sidents sur ja répartition des temps de paro:e. 

Je suis saisi d'une demande de serutin par le groupe commu- 


M. le président. La paroe est à M. 


niste, 
Le scrutin est ouvert, 
{Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) 


M le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


MOOD De VOIES sta c encens eronwea | SUD 
Majorité -ADSOÏUR.:.... suce cobes sa os en 155 
Pour l'adoplion................... 20 
Contre ......:. Retro se caen cie LR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents pour l'organisalioe du débat. 


(Ces propositwns sont adoptées.) 


M. le président. J'invite MM. les présidents de groupe à bien 
vouloir se concerter pour indiquer à Ja présidence, avant 
l'ouverture de la séance de demain après-midi, les noms des 
orateurs inscrits ainsi que l'ordre «le leurs interventions, 

La conférence des présidents a décidé, conformément à 
l'article 34 du règlement, d'inscrire à l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la distribution du rapport le vote 
sans débat de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
«nationale, rendant applicable à lAlgérie la loi n° 49-1096 du 
2 août 1949 relative aux baux à lover de locaux on d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal détruits par suite 
d'actes de guerre. 


cu AE Cons 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
noire prochaine séance qui, ainsi que le Conseil vient de le 
décider, aura Jieu dermain, vendredi 17 mars, à quinze heures: 

Serutin pour l'élection d'un membre suppléant représentant 
la France à l'Assemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de FEurope {en remplacement de M. Ehm, démission- 
naire de son mandat de sénateur). (En application de l'article 76 
du règlement, ce serutin aura lieu, pendant la séance publique, 
dans le salon voisin de la salle des séances), 
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» CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MARS 190 879 
D à apré Re Ho DO TE ES. ee <e : 
Discussion -du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, loptée par l’Assemlhiée nationale, re na tapplicabl l'A 
relatif à la ratilieation de l'accord concernant laide pour la la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 resalive aux baux à 11 
défense mutuelle conclu à Washington le 27 janvier 1930, entre locanx où d'immeubles à usage commercial, Industriel où « 
là France et les Etats-Unis d'Amérique (n° 134 et 175, année sanal détruits par suite d'actes de guerre 
1950, M. Boivin-Champeaux, rapporteur, et n° 176, année 1970, —— 
jnvis ce la commission des affaires étrangires, M. Bolifraud, 
rapporieur). ANNEXE 
‘y a pas d'opposilion ?.. * 
ne y _ pee ; ” au protès-verbai de la conférence des présidents. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. Loti iie : de 1 le & FRS 
Personne ne demande la parole 7... 
Ja oies est levée. NOMINATION DE RAPPORKTELRS 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 
Le Directeur du Service de la sténographie PEN ) UNALI 
du Conseil de la République, M, Pic à été nommé rapporteur pour avis d proposition 
Cu. DE LA MORANBIERE, de loi (n° 119, anuce 145 dopl par 1 Assemb inllu 
après declaration rence tendant à fixer | 
æ: d'attribution des $ es et di utés des fonction I i 
et mauitair relevant du ministère de la Fra À | t 
Soi = - ss con tons de recrutement, de m en ( (NE ( 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 " nn abaqué hu: | ” 
: - A = & Y 4HOCIIUS l i | € ! 
du règlement du Conseil de la Répuh'ique. niscion de la France d'ontre-me: 
(Réunion du 16 mars 1950.) LÉ ADS 
ÉDUCATION NATIONALI 
Conformément à s’arlicle 32 du règlement, le président du see Ki: 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 16 mars 1990 À me. rdaerase A ee AR UD DA MAT ce 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents le G uuon (N n get dt WT 
: : : , 01 TI el) ‘ ] 1:11 obiitre IT 1 EI 1 Het: { 11 1 
des commissions et lès présidents des groupes. Re ne ne kg: pp, , (ui 
: £ » SR è éialuissements du premier € 1 sSCConii ( té, d | )11S 
Cette conférence a décidé que, pour le règlemeut de l'ordre essentlislles du code de la route 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- mr ” 
bation du Conseil de la République: 
A. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance de demain, FRANCE D'OUTRE-MER 
vendredi 17 mars 1%50, à quinze heures: 
j ‘A] ; , Q { Hot) e 1 inort r di roiet de loi e 
je Le scrutin pour l'élection d'un membre suppléant repré- , M. rasé ce pe der cn PAS ï ! Ur ou pi le lol (N 
centant la France à l'assemblée consultative prévue par le sta- année 1%0), adoplé par l'Assemblée nalionale, relauit à la 
réglementation des sub<tances explosives dans les ter es 


tut du Conseil de l'Europe (en remplacement de M. Ehm, dérmis- 
sionnaire de son mandat de sénateur). 

En application de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura 
lieu, pendant la séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances; 

2e La discussion du projet de loi (n° 154, année 190), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la ratification de l'accord 
toncernant l'aide pour la défense mutuelle conclu à Washington 
le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 21 mars 
150, à quinze heures: 

1° La réponse de M. je ministre d'Elat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative à fa question orale 
{n° 114) de M. Michel Debré; 

2° La discussion de la question orale avec débat de M. Pierre 
Couinaud qui demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les raisons qui justifient l'achat à Bouce (Orne), 
par la caisse d'allocations familiales de ce département, d’un 
chäteau destiné à héberger quelques dizaines d’enfants, et lui 
signale que, dans le cadre de l'installation somptueuse prévue 
par les architectes, des réparations fort coûteuses ont déjà ét 
effectuées; et lui demande, d’une manière plus générale, s’il 
compte prendre les mesures nécessaires pour empêcher les 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales d'engager 
des dépenses hors de proportion avec le but recherché, détour- 
nant ainsi de leur véritable ‘utilisation les fonds qu'elles ont 
pour mission de gérer. 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du jeudi 23 mars 
1550, à quinze heures trente: 


La suite de ja discussion de la proposition de loi (n° 6, 
année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
l'enseignement des langues et dialectes locaux, 

D'autre part, la conférence des présidents confirme que sont 
envisagées : 

4° La date du jeudi 20 mars 1950 pour la discussion de la 
question orale avec débat de M. Debüù-Bride! à M, le ministre 
e l'éducation nationale ; 

.2° La date du mardi 4 avril 1950 pour la discussion des ques- 
tions orales avec débat de M. Jean-Éric Bousch et de M. Vincent 
Rotinat à M. le ministre de la défense nationale, 


La conférence des présidents a décidé, conformément à 
l'article 34 du règlement, d'inscrire à l’ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la distribution du rapport, le 
Yole sans débat de la proposition de loi (n° 60, année 1%), 





du Togo et du Cameroun. 


M. Marius Moutet à été noté 
(n° 135, année 19% oplé pal 
risant le Gouvernement à organ 


rapporteur du projet de loi 
l'Assemblée national 


er par décret u retei i 


dans les Etablissements francais de Pondichérv. de | x 
Yanaon et de Mahé et à engager les dépense or X 
frais de dép'acement et de séjour des observaleurs neut'es 
appelés à assister à cette consultation 

M. Zafimahova à été nommé rapporteur de Ja proposil 
résolution (n° 113, année 19%) de M. Randria. t la i r 


le Gouvernement à déposer d'urgence un pro 


ouverture de crédits en vue de venir #n aide aux 1 \ du 
cyclone survenu le 5 février 19% r !a o! \ 
Madagascar et en particulier la région d'Ant 
la reconstruction des hätiments détruits par cet 

INTERIEUR 

M. Lionel Pélerin à €té nommé rapporteur de | n 
de résolution (n° 127, année 19% de M. } t 
à inviter le Gouvernement à abroger la parlie de la te 
ministérielle n° 189 AD/3 du ?2 septeml 1942 
tains versements aux emploi les c EE " 
retraite. 

M. Léo Hamon 2 té nornimé rapporteur pour pro 
position de résolution {n° 95, année 1950) tendant 
Gouvernement à restreindre le nombre 4 t 
civil requis devant les administrations et à in<l t 
de famille national mod: le, FCHNOVEE IL r 16 It (i [11- 


mission de la justice. 


PENSIONS 

M. Dassaud à été nommé rapporteur de la propo n de 
résolution (n° 836, année 1949) de M. Charlet ton) tendant 
à inviter le Gouvernement à verser immédiatement aux internés 
et déportés, ainsi qu'aux avants cause des internés et 
morts ou disparus, un acompte provisionnel sur le pécule 
le cas échéant, sur la solde de captivité promis — par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 198 et n° 48-1404 du 9 septembre 148, 
ainsi que sur l'indemnité compensatrice des pertes matérielles 
ve pu de l'arrestation, de la déportation ou de l'interne- 
ment. 


de P ris, 


— (1, 
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M. Jézéquel à été nommé rapporteur de sa proposition de 
résolution (n° S67, année 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour assurer 
l'amélioration de Ja situation matérieile et morale des anciens 
combattants et victimes des deux guerres. 


11 


M. Montullé (Laillet de) a été nommé rapporteur de la pro- 
po-ition de résolution (n° eS4. année 1949), de M. Plait tendant 
1 inviter le Gouvernement à créer, en France, un ossuaire où 
seront rassemblés les corps non identifiés des victimes des 


camps de con! entration illemands 
Erratum 
au comple rendu in extens0 de la séance du 9 mars 1950. 
Page 726, 2 colonne, dernier alinéa: 


Après les mots: « J'ai reca de M. Maihieu un rapport », 
Ajouter le mot: « supplémentaire ». 


] 


nu comple rendu in extenso de la séance du 10 mars 1950, 


Retablir si laline 


Le devoir du président, c’est de faire respecter ce que vous 
avez décide la conférence des présidents, sinon il n'a qu'à 
y"! {ou | 

Meme page, 1" colonne, 20 Jignc avant la fin 

{ablir a! l'alinea 

« Au demeurant. vous avez voté, mesdames ect messieurs, 
vous avez décidé d'appliquer l'article 42; Je dois le faire res- 
D . Si vous estimez qi j'ai tort, dites-le moi €t alors il ne 
Ji \ plus qu'à qi ler « À Faute uil. \pplaudisseme: ts 
proionges & qau he. au centre et à droite.) ». 

Errata 

au inle rendu in extenso de La séance du mardi 1% mars 1950. 


Page 833, 2° colonne, 11e alinéa 


Après les mots: « proposition de loi concernant l'articie 
Ajoutez les mots: « du code pénal ». 


COORDINATION DES SERVICES SOCIAUX 


Page 847, tre colonne, article unique, 2° alinéa, 2° et 3° ligne : 


Au lieu de: « ministre de la santé et de la population », 
Lire: « ministre de la santé publique et de la population ». 


— - = _ > us nt: 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIPENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 MARS 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi COnÇçus: 


Art. &2 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. | 

Les questions écrites doivent étre sommarement Teédigees et ne 
contenir aucune ünpututton d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. » 

rt, S9 — Les questions écrites sont publiées à la Ste du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y Clre publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de ré pondre où, à {titre exceptionnel, 
lament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur 1 ponse, € ce délai supplémentaire ne peut excéder un 





« Toute question écrite à laqur Me il n'a pas élé répondu dans ! 
délais prévus ci-dessus est convé ertie en question orale si son ant 
le demande, Elle prend rang au role des questions orales à la 
de cette dernande de conversion. » 


EDUCATION NATIONALE 


14575. — 16 mars 1950. — M, Pierre Pujol «\pose à M, le ministre 
de l'éducation nationale, que des surveillants généraux ‘co 
horminés censeurs pour ordre, ce qui entraine automatiquein 
ausmentation de trailement qui jouera nécessairement pour 
retraite, et demande, si cerluins surveillants généraux, cens 
honoraires en relraile et ayant été effectivement chargés de la d 
tion d'un établissement du second degré ne peuvent pas être à 
milés au point de vue du réglement de leur refraile, au trailem 
de la catégorie la plus favorisée. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1576. — 16 mars 1%4, — M. Bernard Chochoy expo:c à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'une 
ralion faite par le secrélaire d'Elat aux finances, M. de Tinguy, à 
l'Assemblée nalonale, il ressort que « ia péréquation des relraite 
serait terminée le 30 juin 195% — et lui signale que les tra 
de péréquation de pension concernant les personnels Colon aux 
bulaires de la caisse intercoloniale de retraites n'ont pas encor 
entrepris par Cet organisme: que c'est ainsi que des millier 
fonclhionnaires coloniaux relraités, dont beaucoup falizués e! = S] 
l'âge et la malad'e, attendent avec anxiété que leur s0ient appliqu 
à EUX aussi, les disposilions de la loi du 20 septembre 148: qu'à 
effet, un décret porlant règlement d'administration publique sur 
Caisse de relrailes de la France d'outre-mer (ex-caisse internalior 
de retrailes) approuvé à l'unanimité par le conseil d'Etat, et a) 
quant les dispositions de la loi du 20 septembre 1918 portant réforn 
des pens'ons civiles et mililaires, à élé soumis en janvier 1950 à la 
Sighalure du ministre des finances; et que c'est ce texte, non en 
nt des finances qui doit enfin permt 


d'entreprendre Ja révision des pensions dont !! s’agit; et lui dema 





à quelle dale approximalivement le texte susvisé recevra son ap} 
| Lilo! 
4577, -—- !ü 1iar: 1990. — M, dacques de Menditte demande à M. le 


minisire des hnances ei des affaires économiques si la veuve di 


Jonclionnaire qui à ét£ mis à la cr d'oftice après 33 ans de 


services actifs à l’âge de 52 ans peut obtenir la: réversion de Ja 
pension de son mari au titre de l'an costs à l’âge de 55 an 
1578 16 mars 1950, — M, François Schiciter demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques si Li Comimercant 
propriélaire des imineubles dans lesquels esl exercée son activité, 
mellant en société à responsabilité limitée avec ses enfants sui 
commerce, mais conservant dans son palrimoine personnel les 
immeubles qu'il loue à Ja société de famille constituée, est en dro 
de bénéficier des dispositions de l'article 7 ter du code général di 
impôls directs pour les immeubles conservés dans son “patrimoine 
personnel provisoirement et qui seront sans doute mis en société à 
son décès, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1579. — 16 mars 1950. — M. Fernand Verdeille demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurilé sociale quelle est la situation 
d'un: commune qui, ayant eu à son service un employé titulaire, 
père de hui! enfants, révoqué à la date du 26 janvier 1950, à la 
suile d'une condamnation à dix ans de :ravaux forcés, verse à la 
famille de cet ex-empioyé les allocations familiales, le salaire uni- 
que et la majoration consécutive à l'indemnité compensatrice de 
l'impôt cédulaire; si celle commune, par suite de la révocation de 
son employé, doit réellement payer ces prestations et jusqu'à quelle 
date; et dans l’affirmalive, quel organisme fera la compensation, a 
cominune n'ayant pas la” possibilité de prendre à sa charge les 
sommes afférentes à ces prestations, 


— —— —} @ à 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE  D'OUTRE-MER 


1476. -— M, Louis Siaut demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de préciser si les dispositions réglementaires nécessaires 
ont été ” ses pour que les fonctionnaires coloniaux, visés par l’article 25 
de la loi du 20 septembre 1918, et ar térieurement mis à la retraite, 
puissent perc evoir les bonifications de pension prévues; sinon, Gühs 
quel délai cela pourreilt être fait. (Question du 16 février 41950.) 


Réponse. — Les agents visés à l'article %5 de la loi du 20 septembre 
1958 sont ceux dont l'admission à la retraile à été prononcée pour 
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CONSEI, DE LA REPUBIIQUE — SEANCE H (ia) 
praldité résultant de l'exercice de leurs fonctions on par suite < x : 
d'un acte de dévouement. La liquidation des pensions des intéressés, 1477. M. Omer Capelle eo À M. le ministre de l'industrie et 
yeiraités antéricurement au 22 septembre 1948, date de promulgation du commerce (ii tr « Av élait jus i 1417 con ion 
de la loi du 20 septembre 1948, ne soulève aucune difficulté et sera naire de la distributi ju et de l'électri Ï ( nl e 
efcctuée Sur la base des disposilions an régime antérieur, celui de de la Son À { des en vertu de la ! l 2! { re 
ja loi du 14 avril 4924. Par contre, les dispositions d'ordre technique, 1950 et de l'ordonnance du 39 jun 195 n’ont pas per d'auginen- 
dout l'initiative appartient aux services compétents du ruinistère des ter les tarifs d la inème proportion que | evii cu 
ti es, n'étant pas enfore intervenues, il n'est pa pos sible particulier que les prix et d 1 in-d vré pri 
di tuer les mémes opérat ons pour les agi  reltrai lé ants en cette matièr ne pal } t emnéclu 
| hire de l'article % de la loi du 20 septembre 145%, l'a pli tion normal s hier di nréx nt 
sis esé q e tarif d listritrati t automaliquen da la 
] Ir | lu } x æTI ju'u fi 
- à su ( est à ‘ lerment en 1946 et 147: qu le 14937, les 
1486. M. Jean Saint-Cyr expo-e à M, le ministre de la France j RS, x » Flnnt le Fr 
d'outre-mer qu'au cours des années {Y3S-4940 des dispositions on <a 5 Electri ‘ de Fi €; 
él prises pour assurer aux fonctionnaires en Indochine la bHquidation A DA: d - À D ee PU it “ec 
I de leurs rappels militaires et leur permettre de bénelicier - ve : me : » "si | » 
etccuiverment des compensations accordées par le légidaleur aux ue Pac 0tie dr appt, , 
& ns combattants de 4914498, mais que des fonctionpaires qui toit à Viet $ : A3. ; es 
S uvaient à la même époque en service en Indéchine n'ont pu 20% si c “° ! aid 
peuclicier des mêmes avantages parce qu'ils élaient régis par Ja 
toi le dn contrat; et démande $' ne serâit pas possible de fair Répo Il lénce cansta 
hbeuclicier des memes avantages les foncüonnaires qui ont été depu na e public « nter Uri - 
j dans les cadres, (Question du 21 févr r 4950.) nit paur chage extra lu | ’ it LA 
h \ r suite «le consiances Horéx «lé l 
} nse, — L'honorable parlementaire est prié, pai ( on et ou'il en est Le léficit dé: lén : j 
( de vouloir bien préciser la question posés | à l'exp ti | instances Gaz . 
_ que ( 1e Jurti nrvde nee s'applique an cas de \ 
lesquelles les prix du nl limités e 
valeurs inférieures aux rac fe ls ir « la 
INDUSTRIE ET COMMERCE mentation des wrix. La \ d'Etheuf \ Ja 
d'une telle instance Fral le ‘its it préf tu Î \ lnr 
1424. M. Roger Duchet denrande à M. le ministre de l'industrie n des charges extra tuelk à détér 1 oil 
et du commerce; 1° s'il est exact que les instructions offlcielles pont ecture an conseil d'Etat et demandé l'annu t arr: L 
à cation du décret-doi du 9 septembre 14%) prévoient que, Jors naut que l'insuffis des tarifs dont « ne 
di transformation de Fexploitation personnelle d'un fonds de com- ] e provenait pas de sa part, mais était e\ ti 1 
jui en une exploitation sous la forme de saciété, l'autorisation, t la réclementat prix im} s par , 
gour le cas où elle est nécessaire, doit être donnée par Je préfet à la 1 21 octobre 19 ( 6e, l'autorit da 
exploitant de fait, sans tenir compte d'instance judiciaire possibl ; ûtre tenue d'an  i l 
# sil en est ainsi lors de la transformalion en société de Fexploi- d t a rejele L'r “ant que | le boule 
{ ersonnelle d'une entreprise de presse. (oueslion du 17 février ? nent d’un k di nn no en ; tal 
d a rents du il Lt et «er 10 à des | 
leponse Depuis que Je décret-loi du 9 ptermt 1939 a « dantes di la volonté d n ri 
j la plus grande partie, abrogé par Particle 42 la loi de finances d nare non récevalit ande d'irn I l 
d | décernbre 19%, les autorisations de création de fouds dé com- extra-contractuelle ais € t la jil ] 
j n'ont plus à être accordées que dans les localités sinistrées, vabhilité d'u tell el Si tel est Pi ! ] 
Het exact que des instructions ont ‘té données par l'administration, le G cerner lé pue pratique b 
prévoyant, d’une façon générale, que ce décrel-dloi régit les silua- au nt pa l supporter Hp ( 
tons de fait et non de droit. I vise, non le propriétaire d'un fonds, cuit text i ‘ in ipaisei 
mais l'exploitant d’un établissement. C'est pourquoi l'autorisation 
ä dée notamment, d'étendre ou de transférer un fonds de com . x 
Muerce, ne préjuge pas la question de la propriété du fonds et dans PPRPPRPPPPPPPRI Dés. de 
ke cas où celle-ci est litigieuse, la demande d'autorisation présent 


par l'exploitant de fait n'a pas à être tenue en suspens jusqu'à 
la quéstion de propriété du fonds soit tranchée par les tribu 


nu lar ailleurs, l'autorisation de création d'un établisseme 
umercial industrie} où artisanal peut être assortie d'une elause 
obligeant son bénéficiaire à personnellement ndant 


, exploiter pu 
certain laps de temps lorsque \a considération de la pt 
yuérant a été déterminante dans la décision prise. L'apport 
lablisserment, avant l'expiration de ce délai, à une sa 0 
ine, en commandite par actions où à responsabilité limitée, 2s1 
idéré comme violation de Ja clause d'exploitation personnelle, 
instructions ont été données dans les circulaires des 24 juin, 
vembre 1942 et 4 avril 4945. Le délai est mentionné sur l'arrêté 
(oral d'autorisation et, lorsqu'il est expiré, la transformation 
la forme juridique de l'entreprise peut être libreinent opérée. Par 
ailleurs, si l'entreprise de presse à laquelle l'honorable parlemen- 
faire fait allusion a fait l'objet d'uné autorisation de création au 
Utre du décret-loi susvisé et que Ja clause d'exploitation personnelle 
ait ét6 prévue dans l'arrêté d'autorisation, Ia transformation en 
société par actions on à responsabiit# limitée n'a pu étre opérée 
v expiration du délai précité. 





“été à 


CRE EE 


1452. M. Paul Pauy ieinande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce comment fonctionne le contrôle d'Etat sur Electricité 
de France çt quels sont les pouvoirs du contréleur financier, otam- 
tuent en ce qui concerne les prix des fournitures et travaux, (Question 
du 14 février 1950.) 

Réponse. — Le contrôle d'Etat sur Electricité de France s'exerce au 
point de vue financier par l'intermédiaire d'un contrôleur d'Elat 
placé sous l'autorité du ministre des finances et des affaires éco- 
homiques. Les pouvoirs du contrôleur d'Etat s'étendent, en exécution 
de l’article 2 de l'ordonnance du 23 novembre 1944 sur toules les 
opérations susceptibles d'avoir une répercussion financière directe 
ou indirecle sur l'établissement contrôlé. En ce qui concerne spécia- 
icment les prix des fournitures et travaux, le contrôleur d'Elai doit, 
en application de la lot n° 49-482 du 8 avril 1949, portant autorisation 
d investissement, viser les engagements effectnés et les marchés 
passés dans la mesure où ceux-ci dépassent un montant fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. Par ail- 
leurs, les marchés de fournitures et travaux devant être passés par 
Electricité de France sont, dans la mesure où ils excèdent un mon- 
tant fixé par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce, après 
avis du ministre des finances et des affaires économiques, soumis à 
l'avis Dréalable d'une commission des marchés instituée dans les 
conditions fixées par le décret no 48-1442 du {8 septembre 1938 mnt 
5 par le décret no 49-651 du 9 mai 1949. 
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seance du jeudi 16 mars 1959 


Sur l'amendement di \ Prinet tendant À 
Cconvnuniste nn ten de parole de drut 
sion générale du projet pl latif la 

rie rit tuelle., 
Nombre des vo 
Maiorit4 absolue... SL Cncresoce 
Pour l'adoptio cos 
CONS es scscssossssses sens 
] nseil de la République n'a As adonk 
L 
Ont voté pour: 
| Mile Dumont (Mireille) 
MM. Bouches-du-Rhône. 

Berlioz. Mme Dumont 

Biaka Boda, (Yvonne), Seine, 

Calonne (Nesto Dupi 

Chaintron. Dutoit 

David {Léon). | Franceschi, 

Demucais. | Mine Girault, 

Ont voté contre : 
MM, | Barret {Charles}, 

Abeji-Durand. | Haute-Marne. 

Airic. ! Bataille. 

André (Louis Beauvais. 

Assaillit, Bène (Jean). 

Aubé (Robe Bernard (George 

Auberger, Bertaud, 

Aubert, Berthoin Jean 

Avinin. Hiatarana, 
jaralgin. | Boisrond 

Bardon-Darm L | Boivin-Cham 

Bardonnèche (de | Rotifraud. 


barré (Henri), pel!l 


SCRUTIN (N° 112) 


nef : Rayn 


F9 


8®1 


PROCES-VERSAL 


M: 











EEE var Gone panier Que 7 dr am 
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Brunet (I L Giacomoni, |Novat, 

Cauivez Giauque. |Okala (Charles), A S 

Capelle. Gilbert Jules, (Où Rabah (Abdel- Excusés ou absents par congé 

CACRIONnN Gomvou | 80), MM. Benchiha (Abdel- jPouget (Jules: 

Mine Card Mare Gouyon Jean de) |Pazet (Alfred), Armensaud. kader). [Rotinat. 
Hélène) Gracia (Lucien de), |Pajot (Hubert), Bechir Sow, Ignacio-Pinlto (Louis).{salineau, 


Cayrou (Frédé:i 


Chalamon 


:hambriard. 
harnpeix, 
hapalain. 


{ 

{ 

{ 
Charles-Cr 
Chartet ({ 
Chatenay, 
Chazelle 
Chevalier 
Cho hoy. 
Claireaux, 
Claparède. 
Clavier, 
Clerc 
Colouna. 
Coruier (} 
Corniglion 


(Général). 


Cornu. 


Coty (René), 


Couinaud. 
Coupisny. 
Courrière, 
(077an0, 

Mme Crér 


Darmanthé. 


Dassaud, 
Michel De 


Debû-Bridel (Jacques). 
Mie Delabie, 
Delalande, 


Delfortrie. 
Delorme 
Delthil. 
Denvers. 
Depreux 
D ‘SCOMPs 
Emile). 
Mme Dex 


Dia Mamadou). 


Diethelm 


Diop ‘Ousmane socé), 
Djamah (Ali). 


Doucouré 


Dous-ot (Jean:. 


Drant. 
Dronne. 


Dubois (Rent-Enrle). 


Duchet (I 
Dulin. 


Dumas (Francois), 
Durand (Jean). 


Durand-Re 
Durieux. 


Mme Eboué, 


Estèy e 


Félice (de), 


Ferracci, 
Ferrant, 
Fléchet, 
Fleur. 


Fouques-Dupare, 


Fournier 


Côte-d'Or. 


Fournier 
Puy<ie-f 

Fourrier { 
Niver 


Frai<sinette f!de}, 


Franck-Ch 


Jacques Gadoin. 


Gaspard, 
Gasser 
Gatuing. 
Gaulle (P 
Gautier (: 
Geoffroy 


MM, 


»45{0n), 


tai : 
10) erl). 


en: ). 
-Molinier, 


nieux. 


bré. 


Claudius), 


al. 


tAndré}, 


(Amadou). 


» 
toger). 


ville 


(Bénigne), 
(Razer), 
one, 
Gaston), 


ane. 


ierre de), 
Julien), 


Robert). 


Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis), 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert 

Héline, 

Hoeffe]. 

Houcke, 
Jacque:s-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel 
Jozeau-Marizné., 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Labrousse {Francçois). 
Lechomette (de). 
Lafay (Bernard), 
Laffargue (Geoïges). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri), 
Lagarros-e, 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 

Landry, 

Lasalarié. 
£Lassagne, 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le uüyoun /Pohary, 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Claude), 
Léonetti. 

Emilien Lientaud, 
Lionel-Péjerin, 
Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon, 
Maire (Georges). 
Malecot, 

Manenrt 

Marchant. 
Marcilhacv, 

Maroger (Jean), 
Marty (Pierre). 
Masson (llippolyie). 
Jacques Masteau. 
Mathieu, 

Maupeou (de), 
Maupoil (Henri). 
Maurice (George:). 
M'Bodje (Mamado1). 
Mendilte (de). 
Menu, 

Meric. 

Minvielle. 

Malle (Marcel), 
Monichon, 
Montalembert !de). 
Montullé (Laillet de} 
Morei (Charles). 
Moutet (Marius), 
Muscatelli, 

Naveau, 





(Jean), 


N'Joya (Arouna), 


Paquirissamypoullé, 
Pascaud, 
| Patenôtre 


| (Francois), 
Aube, 


OPTAE\ 
(Leorges), 


Ernest Pezet, 
'ja'tes 
» 


|Pinton. 
Pinvidie, 
Marcel Plaisant, 
|Plait, 

Poisson. 
Pontbriand (de), 
Pujol, 
|Rabouin. 
[Raincourt (de), 
|Randria. 

Razac. 
|Renand (Joseph), 
Restat, 

|Reveillaud, 
lReyvnouard. 

obert (Paul), 
Rochereau. 

Rogier. 

omani. 

|Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
tupied, 

Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien, 

schleiter (François). 
schwar!z, 

sclafer, 

vene, 

serrure. 

siaut., 

|Sid-Cara (Chérif). 
[Sigué (Nouhoum), 
sisbane (Chérif). 
soldani. 

southon. 

symphor, 

Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdenour), 
Teisseire, 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck, 
Tharradin. 

Torrès (Henry), 
Totolehibe. 

Tucci, 

Valle (Jules), 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille, 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Vourc’'h. 

Voyant, 

Walker (Maurke). 
Wehrung. 
Westphal 

Yver (Miche!y, 
Zafimahova. 

Zussy, 








N'ont pas pris part au vote: 


Ra (Oumar), 


Bou<ch, 


Brune (Chaïle:). 


Lemaire 


(Marcel). 


Madelin (Michel), 
Malonga (Jean), 
Olivier (Jules). 
Radius, 


Mme Thome-Pâtenotre 
(lacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Vitter (Pierre), 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'iq } 


présidait la séance, 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des volants... ssossssssscosesorenesesese US 
Majorité absolue...,.......sesesenssoesronsnensss 5 
Pour l'adoption......sessessssoo.s 20 
CONITe se... corset susssses nivé “200 


Mui:, après vérificalion, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 9 mars 1%, 


(Journal officiel du 10 mars 1950.) 


Bans le scrutin (n° 89) sur l'amendement de M. Avinin à larlicle 
unique de la proposition de loi tendant à revaloriser Fall 
d'attente aux sinistrés, 

M. Yves Jaouen, porté comme ayant volé « pour », déclare avoy 
voulu voter « contre ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 10 mars 11. 


(Journal officiel du 11 mars 1950.) 


Dans les scrutins: 

(No 93) Sur la motion préjudicielle présentée par M. Primet tendant 
à prononcer la queslion préaiable à la discussion du projet de 
loi relatif à la répression de certaines afleintes à Ha sûrelé ex 
rieuie de l'Elat; 

(No %) Sur l'amendement de M. Primet à la molion préjudic 
de M. Marcilhacy tendant à déclarer irrecevables cerlains amende 
meuts au projet de loi relatif à la répression de cerlaines alleintes 
à ia sûreté extérieure de l'Etat; 

(No 97} Sur la recevabilité des amendements énumérés par la motion 
préjudicielle, adoptée par le Conseil de la République, au projel 
oi réprimant certaines alleintes à la sûrelé extérieure de l'Elil; 

{No 98) Sur la prise en considération du contre-projet (n° 2) de 
M. Demusois au projet de loi relatif à la répression de certaines 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat; 

(No 9) Sur la prise en considération du contre-projet (n° 1 rectifié) 
de M. Primet au projet de loi relalif à la répression de certaines 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat; 

{No 44 Sur l'amendement (n° 29) de M. David tendant à supprimer 
l'article unique du projet de loi relatif à la répression de certaines 
atteintes à la sûrelé extérieure l'Etat; 

(No 101; Sur l'amendement (n° 2%) de M. Primet à l’article unique 
du projet de loi relatif à la répression de certaines atteintes à !1 
sûret: extérieure de l'Etat ($ 1; suppression de l’alinéa a); 

{No 402) Sur l'amendement (ne 22) de M. Primet à l’article unique 
du projet de loi relatif à la répression de certaines atleintes à !1 
sûreté extérieure de l'Etat ($ {er, alinéa a); 

{No 401 Sur l'amendement (n° 27) de Mme Yvonne Dumont à larli- 
cle unique du projet de loi relatif à la répression de certaines 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat ($ 1er, alinéa b), 


lla 


MM Michel Madelin, Jules Olivier, Radins et Pierre Viller, portés 
comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 
« contre », 


Däns le scrutin (n° 108) sur l'avis sur le projet de loi relatif À la 
répression de certaines atteintes à Ja sûreté extérieure de l'Etat, 


Mme Eboué, portée comme « n'ayant pas pris part au vole » 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement » 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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